


	Thématiques environnementales :
	Impact sur l’environnement dû à l’énergie nucléaire

	Compétences : 
	Sauvegarder son milieu

	Niveau :
	Terminale L

	Chapitre P2 :
	Energie nucléaire : réactions spontanées, fusion et fission

	ITEMS
	CONTENUS* FICHE * DOCUMENTAIRE * FICHE * DOCUMENTAIRE



	Compétence ciblée
	Selon l’orientation de la situation problème, la compétence visée sera de : « s’informer, communiquer, raisonner ou réaliser ». Il faut souligner que plusieurs compétences peuvent être mobilisées par un bon usage de ressources proposées.


	Objectifs ciblés
	Mettre à la disposition des professeurs de sciences physiques un outil leur permettant d’intégrer les préoccupations liées aux changements climatiques dans ce chapitre.  


	Situation problème
	· Situation problème 1
Les élèves avaient rendu visite au directeur de leur école qui est hospitalisé dans un hôpital.
Lors de de la conversation, le directeur expliquait aux élèves qu’on lui a fait un scanner.
Ainsi lors de la discussion en classe, Aminata interpelle son professeur sur le fonctionnement de la radiographie et de son impact sur la santé 
· Situation problème 2
Dans la salle de documentation du lycée, les élèves visionnaient un documentaire sur la deuxième guerre mondiale portant sur les effets de la bombe atomique qui a été largué sur Nagasaki.
Ainsi la discussion a commencé sur l’origine de la bombe atomique.


	Ressources pédagogiques
	RP1 : Les dangers des rayonnements radioactifs (impact sur l’environnement)
RP2 : Les avantages (aspects positifs de l’énergie nucléaire)


	
	1) RP1 : Les dangers des rayonnements radioactifs (impact sur l’environnement)
Cette ressource traite :
· Les déchets radioactifs
· La sureté nucléaire
· L’effet de l’exposition aux rayonnement radioactif



 


	
	2) RP2 : Les avantages (aspects positifs de l’énergie nucléaire)
· Les applications pour l’homme
· Leur impact sur la réduction des gaz à effet de serre
· L’économie d’énergie



	

	Glossaire illustré / Liens utiles
	


	Evaluation
	







image2.emf
3596-energie-nucle aire-aujourd'hui.pdf


3596-energie-nucleaire-aujourd'hui.pdf


L’énergie nucléaire
aujourd’hui


Développement de l’énergie nucléaire


A G E N C E • P O U R • L ’ É N E R G I E • N U C L É A I R E


Cov-EnNuc Aujourd'hui  7/08/03  10:55  Page 1







Développement de l’énergie nucléaire


L’énergie
nucléaire


aujourd’hui


AGENCE POUR L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE
ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES


Fr-EnNuc Aujourd'hui  18/09/03  10:24  Page 1







Avant-propos
Toutes les prévisions de la demande mondiale d’énergie à un horizon de cinquante ans


s’accordent sur une très forte augmentation par rapport à la consommation actuelle.
Cette demande sera alimentée essentiellement par les régions du monde qui ont aujourd’hui
une consommation d’énergie relativement faible par rapport à celle des pays de l’OCDE et qui
s’intègrent de plus en plus dans l’économie mondiale. Avec la croissance de la demande
d’énergie, toutes les économies auront à relever un véritable défi qui consistera à produire
l’énergie nécessaire pour soutenir la croissance économique et promouvoir le développement
social tout en renforçant la protection de l’environnement.


Dans ce contexte, une conclusion s’impose. Il appartient aux responsables politiques de
définir des politiques énergétiques à la hauteur de ce défi et assez solides pour maîtriser
les risques liés à la mondialisation de l’économie. La diversification, la sécurité
d’approvisionnement, la protection de l’environnement et le développement technologique
sont les piliers de toute politique énergétique qui vise à fournir au marché suffisamment
d’énergie à un coût raisonnable et de manière durable.


Parmi les différentes sources d’énergie qui apportent une contribution significative
à l’offre mondiale, aucune n’apparaît plus complexe que l’énergie nucléaire aux yeux des
responsables politiques. Les incidences économiques, technologiques et sociales de l’énergie
nucléaire étendent la portée des décisions bien au-delà des acteurs normaux du marché.
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Les grandes questions que nos sociétés se posent au sujet de l’énergie nucléaire
concernent la sûreté des installations, le stockage final des déchets radioactifs à vie longue,
la contribution possible de cette forme d’énergie à la réduction des émissions de gaz à effet
de serre, l’économie du cycle du combustible, en particulier sur des marchés de l’électricité
libéralisés, et la non-prolifération des armes nucléaires.


L’Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire (AEN) travaille dans nombre de ces domaines
depuis plus de quarante ans. Sa méthode consiste à faire coopérer la plupart des grands
spécialistes mondiaux dans chaque domaine pour obtenir une analyse collective objective
qui servira de base de décision aux gouvernements.


Les travaux de l’AEN s’appuient sur l’analyse scientifique et technique des différentes
composantes du cycle du combustible nucléaire. Cette base scientifique et technique est
le socle sur lequel les responsables politiques peuvent fonder leur politique énergétique et
nucléaire après y avoir incorporé les facteurs sociaux.


Il est très difficile de présenter dans un petit ouvrage tous les éléments qui doivent être
pris en considération pour élaborer une politique nucléaire solide. Je pense cependant que
cette publication de l’AEN peut aider les gouvernants à exercer leurs responsabilités et
les autres lecteurs à mieux comprendre les réalités qui caractérisent l’une des technologies
les plus impressionnantes des soixante dernières années, une technologie qui repose sur
l’invisible, ces forces internes qui relient entre eux les plus petits éléments constitutifs de
la matière, les atomes.


Dans la mesure où l’énergie nucléaire peut être maîtrisée sans risque inacceptable,
sa contribution au développement durable de nos sociétés est à l’ordre du jour.


Luis E. Echávarri
Directeur général de l’AEN
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Introduction


Le présent ouvrage aborde les grandes questions d’actualité sur l’énergie nucléaire
à travers une présentation factuelle bien étayée. Il s’adresse d’abord aux responsables
politiques, mais il intéressera aussi les dirigeants d’entreprise, les universitaires, les
journalistes et le grand public.


Après un bref historique au premier chapitre, l’ouvrage passe en revue les questions
essentielles qui jouent un rôle important dans le débat actuel sur l’énergie nucléaire. Les
chapitres 2 et 3 exposent les principes fondamentaux et les technologies de base de la filière
nucléaire. Les chapitres 4 à 8 présentent les faits et les interrogations concernant la gestion
des déchets radioactifs, la sûreté nucléaire, la radioprotection, l’économie, le droit
international et la non-prolifération. Le chapitre 9 examine l’énergie nucléaire dans le
contexte du développement durable. Le dernier chapitre, tourné vers l’avenir, s’intéresse
au potentiel des nouvelles technologies nucléaires.


L’information contenue dans l’ouvrage est nécessairement succincte, mais une liste
annotée concluant chaque chapitre renvoie le lecteur à la fin de l’ouvrage où des références
plus complètes propices à un approfondissement du sujet lui sont proposées. Les principes et
les termes essentiels sont brièvement définis tout au long de l’ouvrage et un glossaire donne
des définitions plus extensives. Les termes et expressions en vert renvoient au glossaire. Si
un terme ou une expression revient plusieurs fois dans un même chapitre, seule sa première
occurrence est normalement mise en évidence.
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Stimulée par l’imminence de la Seconde Guerre
mondiale, la science nucléaire a progressé
rapidement après la découverte du neutron par
Sir James Chadwick en 1932. Cette avancée
fondamentale de la connaissance a conduit à
découvrir en 1939 que les atomes libèrent de
l’énergie lorsqu’ils subissent une fission, c’est-à-
dire lorsqu’ils se fragmentent. Cette nouvelle
découverte a ouvert la voie à la première réaction
en chaîne contrôlée (1943), à la première bombe
atomique (1945) et à la première production
d’électricité d’origine nucléaire (1951). Ainsi, en
une vingtaine d’années, l’énergie nucléaire est
passée de la connaissance de ses premiers principes
à sa démonstration pratique.


Après cette première application de l’énergie
nucléaire pour la production d’électricité aux
États-Unis, le Royaume-Uni (1953), la Russie
(1954), la France (1956) et l’Allemagne (1961) lui
ont emboîté le pas. Ainsi, cinq pays ont exploité
cette source d’énergie pour produire de l’électricité
dans la première décennie qui a suivi sa
démonstration pratique. Dix autres pays les ont
rejoints dans les années 60 et dix autres encore
dans les années 70. Ensuite, la croissance du
nucléaire s’est ralentie à cause de la conjonction
d’un ralentissement de l’économie mondiale et
d’une baisse des prix des combustibles fossiles.
Pendant que les effets de cette tendance se
faisaient ressentir, deux accidents – l’un à
Three Mile Island aux États-Unis (1979) et l’autre
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Panorama actuel
de l’énergie nucléaire


L’énergie nucléaire a connu une croissance continue depuis son avènement. Elle a
accru ses performances et son rendement pour devenir une importante source


d’énergie qui fournit quelque 17 % de la production mondiale d’électricité.


Chapitre 1
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Figure 1.1 : Croissance historique de l’industrie électronucléaire (1965-2002)


Source : AIEA.
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à Tchernobyl dans l’ex-Union soviétique (1986) –
ont soulevé des questions importantes aux yeux
du public vis-à-vis de la sûreté nucléaire. Tout
ceci s’est traduit par une croissance nucléaire
nettement réduite pendant les années 90.
Quelques pays continuent néanmoins de lancer
des programmes nucléaires ambitieux et la
production électronucléaire continue d’augmenter
légèrement (voir figure 1.1).


Au total, 32 pays ont produit de l’électricité en
se servant de réacteurs nucléaires et accumulé plus
de 10 000 réacteurs-an d’expérience d’exploitation
à ce jour. À la fin du premier « siècle nucléaire »,
ils avaient produit plus de 40 000 térawattheures
(TWh) nets d’électricité. Au 1er janvier 2003, on


dénombrait 441 réacteurs nucléaires en service
industriel (voir tableau 1.1). Ces réacteurs
représentent une puissance installée nette
d’environ 357 gigawatts (GWe) et fournissent
environ 7 % de l’énergie mondiale totale et
environ 17 % de la production mondiale
d’électricité (voir figures 1.2 et 1.3). Dans la zone
OCDE, 356 réacteurs nucléaires sont en service
industriel dans 17 pays. Ils représentent une
puissance installée nette de 306 GWe et produisent
environ 11 % de l’énergie totale et quelque 24 %
de la production d’électricité. Par ailleurs,
34 réacteurs représentant une puissance installée
complémentaire de 27 GWe nets sont en
construction dans le monde.


Les figures 1.2 et 1.3 mettent en évidence le
taux élevé de dépendance mondiale à l’égard des
combustibles fossiles pour les approvisionnements
en énergie primaire et la production d’électricité.
La production de gaz à effet de serre qui en résulte
et qui provoque le réchauffement climatique de la
planète est une des raisons principales qui incite de
plus en plus à vouloir « décarboner » les économies
mondiales. Les préoccupations au sujet de la
sécurité d’approvisionnement en énergie, en raison
de la concentration des ressources de pétrole et de
gaz naturel dans un faible nombre de pays, sont un
autre élément de réflexion que les gouvernements
ont à prendre en compte pour l’élaboration des
politiques énergétiques. Comme l’énergie nucléaire


Tableau 1.1
Réacteurs opérationnels
(au 1er janvier 2003)


Pays Nombre de
réacteurs


États-Unis 104
France 59
Japon 54
Royaume-Uni 33
Russie 30
Allemagne 19
République de Corée 18
Canada 14
Inde 14
Ukraine 13
Reste du monde 83


Total 441


Source : AIEA.
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n’émet pas de carbone et que ses ressources sont
assez uniformément réparties dans le monde, elle
focalise l’attention par sa capacité à répondre à
ces deux objectifs des politiques énergétiques.


Grâce à l’amélioration des performances des
centrales nucléaires au cours de la dernière
décennie, que l’on mesure par leur disponibilité en
énergie, beaucoup de pays ont battu des records
de production d’électricité d’origine nucléaire ces
dernières années (voir figure 1.4). En 2001, des
records de production ont été enregistrés en
Allemagne, en Argentine, au Brésil, en Bulgarie, en
Espagne, aux États-Unis, en Finlande, en France, en
Inde, en République de Corée, en Russie et en Suisse.


Cependant, malgré sa maturité technologique,
son utilisation largement répandue et ses progrès


constants, l’énergie nucléaire occupe une place à
part dans la palette énergétique en raison du degré
d’intervention des pouvoirs publics et des craintes
qu’elle suscite dans le public. Cette place à part
s’explique par de nombreux facteurs, en particulier
ses antécédents militaires et son aptitude à être
utilisée dans l’armement, sa complexité technique,
l’impact à long terme des déchets nucléaires, la
complexité des exigences en matière de sûreté,
d’assurance et de droit, les conséquences
d’accidents potentiels, les effets sanitaires d’une
exposition aux rayonnements ionisants et les
investissements considérables requis pour son
exploitation. Il est donc important de bien
appréhender ces différents aspects pour
comprendre l’énergie nucléaire aujourd’hui.
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Figure 1.4 : Évolution du coefficient de disponibilité en énergie
du parc nucléaire mondial (1990-2001)


Source : Système de documentation sur les réacteurs de puissance, AIEA.


Pour compléter votre information


Voir les références aux thèmes ci-dessous dans la rubrique
« Pour compléter votre information » à la fin de l’ouvrage pour
obtenir des informations plus détaillées sur :
● Le nombre et le type de réacteurs en service dans le


monde, avec des informations complémentaires et
une mise à jour annuelle, voir 1.1 et 1.2.


● Les estimations de l’offre et de la demande d’énergie
par région et par type de combustible, voir 1.3, et
les projections pour le proche avenir, voir 1.4.


● Le débat sur le rôle de l’énergie nucléaire et les
questions connexes au sein de l’OCDE, voir 1.5.


Le coefficient de disponibilité en énergie est le rapport entre la production maximale d’énergie possible d’une
centrale nucléaire et l’énergie qu’elle injecte effectivement sur le réseau ; ce coefficient mesure la
performance opérationnelle de la centrale.


La première
réaction en chaîne
entretenue a été
réalisée le
2 décembre 1942
à Chicago
(États-Unis) sous
la direction
d’Enrico Fermi.
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Par essence, un réacteur nucléaire est
simplement un moyen de produire de la chaleur
pour faire bouillir de l’eau qui se transforme en
vapeur et entraîne des turboalternateurs qui
produisent de l’électricité. Le présent chapitre
décrit les processus mis en œuvre et les techniques
utilisées pour exploiter l’énergie.


Une réaction nucléaire est un processus par
lequel le noyau d’un atome se transforme en
entrant en collision avec d’autres corps qui
peuvent être des particules alpha, des rayons
gamma, des neutrons, des protons ou d’autres
atomes. Parmi toutes les réactions nucléaires
possibles, deux, la fission et la fusion, sont
particulièrement intéressantes parce qu’elles
libèrent une grande quantité d’énergie, mais
jusqu’à présent seule la fission a pu être maîtrisée
pour produire de l’électricité.


Fission nucléaire
Certains éléments lourds existant à l’état


naturel ou produits par l’homme, comme l’uranium
et le plutonium, sont relativement instables.


Lorsque leur noyau est percuté par un neutron,
il l’absorbe et sous l’impact, il peut se rompre par
fission, c’est-à-dire se scinder en deux fragments,
en libérant en même temps deux ou trois neutrons
et en dégageant de l’énergie (voir figure 2.1).


Les fragments du noyau, qui peuvent se
présenter sous des combinaisons multiples, sont
appelés « produits de fission ». La masse totale des
produits de la réaction (produits de fission et
neutrons) est très légèrement inférieure à la masse
originelle de l’atome et du neutron qui l’a percuté.
Cette perte ou défaut de masse a été transformée
en énergie selon la célèbre formule d’Einstein
E = mc2.


La figure 2.2 indique la probabilité que des
isotopes de masse donnée soient produits par une
réaction en chaîne, dans le cas présent à partir
d’un atome d’uranium-235 (235U). En termes de
quantité et de radioactivité, les principaux isotopes
produits par la fission du 235U sont les isotopes
radioactifs du brome (Br), du césium (Cs), de l’iode
(I), du krypton (Kr), du strontium (Sr) et du xénon
(Xe). Comme pour toute substance radioactive, la
radioactivité de ces produits de filiation diminue
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Principes fondamentaux
de l’énergie nucléaire


La fission nucléaire est une réaction nucléaire qui se produit lorsqu’un neutron
rencontre certains noyaux atomiques lourds. En se cassant, le noyau dégage de


l’énergie dont la majeure partie peut être transformée en chaleur. La fusion est une
autre réaction nucléaire calogène, mais qui n’est pas encore suffisamment maîtrisée


pour produire de l’énergie.


Les réacteurs nucléaires sont des machines conçues pour déclencher et contrôler les
réactions en chaîne qui produiront de la chaleur et de l’électricité. Il existe beaucoup


de types de réacteurs industriels qui ont plusieurs composants en commun :
le combustible, le modérateur, le réfrigérant et les barres de commande.


À l’heure actuelle, près de 80 % des réacteurs nucléaires en service utilisent de l’eau
ordinaire comme réfrigérant (caloporteur) et comme modérateur. Les principaux types


de réacteurs de cette filière sont les réacteurs à eau sous pression (REP) et
les réacteurs à eau bouillante (REB). Ils consomment principalement de l’uranium.


Chapitre 2
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dans le temps. Le temps de décroissance
radioactive, mesuré par la période radioactive,
varie selon les éléments. En raison de leur
abondance et de leur radioactivité, ces produits
de filiation et leurs descendants radioactifs
représentent une part importante des déchets
nucléaires (voir chapitre 4).


Étant donné que ces fragments de fission sont
éjectés après l’impact initial, ils vont à leur tour
percuter des atomes voisins et perdent immédiatement
l’essentiel de leur énergie cinétique qui est ainsi
transformée en énergie thermique. C’est cette
chaleur qui est utilisée pour produire l’électricité.


Lorsque les neutrons libérés par la fission
entrent en collision avec d’autres atomes fissiles
proches, ils peuvent provoquer une nouvelle fission
et libérer d’autres neutrons, et ainsi de suite. C’est
ce qu’on appelle la réaction en chaîne. Les
neutrons peuvent aussi rebondir sur un atome
(dispersion), échapper à toute interaction (évasion)
ou être simplement absorbés sans provoquer de
fission (capture).


Lorsque le nombre de neutrons libérés est
suffisant pour compenser le nombre de neutrons
perdus par évasion ou par capture, la réaction en
chaîne s’auto-entretient et on dit que le système
atteint la criticité. La masse critique est la quantité
minimale de matière fissile nécessaire, dans des
conditions données, pour maintenir une réaction
en chaîne.


Les neutrons à énergie cinétique relativement
faible (moins de 0,1 électron-volt – eV) sont des
neutrons thermiques (ou lents). Ce sont les plus
efficaces pour provoquer la fission de l’uranium et
du plutonium. Les neutrons à haute énergie
cinétique (jusqu’à 10 millions d’électrons-volt –
MeV) sont des neutrons rapides. Tous les neutrons
produits par la fission sont des neutrons rapides.
Bien que les neutrons rapides soient moins
efficaces pour la fission de l’uranium, ils peuvent
être efficaces pour une large gamme d’isotopes.
On utilise un modérateur pour ralentir les neutrons
rapides libérés lors de la fission et en faire des
neutrons thermiques dont l’énergie convient mieux
pour les centrales nucléaires de puissance.
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Lise Meitner (1878-1968) est une des grandes figures qui ont joué un rôle éminent dans la
découverte de la fission nucléaire. Autrichienne de naissance, elle a mené ses expérimentations
sur les transuraniens en Allemagne. Contrainte de fuir le régime nazi parce qu’elle était juive,
elle se réfugia en Suède en 1938. À l’occasion d’une visite chez son neveu Otto Frisch au Danemark,
ils démontrèrent ensemble qu’il était possible de fragmenter un atome d’uranium. En 1939, ils
décrivirent leur découverte dans un document demeuré célèbre qui s’intitule « Disintegration of
Uranium by Neutrons. A New Type of Nuclear Reaction » et inventèrent le mot « fission » à cette
occasion.
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Figure 2.1 : Réaction de fission typique
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Lorsque le noyau d’un atome capture un
neutron sans se scinder, il peut se transformer
en un autre élément (transmutation). Dans un
réacteur nucléaire, ces transmutations génèrent
toute une série d’éléments à vie longue qui
n’existent pas dans la nature ou y sont très rares
(voir tableau 2.1).


Tous les éléments figurant dans le tableau 2.1
sont radioactifs et certains, en particulier le
plutonium, peuvent être utilisés comme
combustible nucléaire. En raison de leur longue
période radioactive et de leur forte toxicité
biologique et radiologique, ils représentent une
autre partie importante des déchets nucléaires et
expliquent pourquoi certains déchets doivent être
confinés pendant une très longue durée (voir
chapitre 4).


La fission nucléaire est une source d’énergie
extrêmement puissante et à très forte densité


énergétique, c’est-à-dire qu’elle produit une très
forte quantité d’énergie par unité de combustible
consommé. Par rapport à la combustion de
combustibles fossiles, les réactions de fission
consomment beaucoup moins de matière première
pour produire une quantité d’énergie équivalente.
Ainsi, un kilogramme d’uranium produit autant
d’énergie qu’environ 45 000 kg de bois, 22 000 kg
de charbon, 15 000 kg de pétrole ou 14 000 kg de
gaz naturel liquide (voir tableau 2.2).


De même, par rapport aux énergies
renouvelables, comme le solaire et l’éolien, le
nucléaire nécessite beaucoup moins d’espace pour
produire la même quantité d’énergie. Ainsi, en
l’état actuel de la technique, une centrale nucléaire
équipée d’un réacteur de 900 mégawatts
électriques (MWe) produit autant d’énergie que
70 km2 de panneaux solaires ou que quelques
milliers d’éoliennes si l’on tient compte de leur
rendement et de leur disponibilité.
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Tableau 2.1
Isotopes importants formés par capture
neutronique dans un réacteur nucléaire


Élément Période approximative


Neptunium (237Np) 2 140 000 ans
Plutonium (239Pu) 24 000 ans
Americium (243Am) 7 400 ans


Tableau 2.2
Pouvoir énergétique


de divers combustibles


Combustible Pouvoir énergétique
approximatif par tonne (GJ)


Bois 14
Charbon 29
Pétrole 42
Gaz naturel (liquéfié) 46
Uranium (REO, cycle ouvert) 630 000


Une matière fissile
est une matière
susceptible de
subir une fission
sous l’impact d’un
neutron thermique.
En pratique, les
matières fissiles les
plus importantes
sont 235U et 239Pu.
Une matière
fissionnable est une
matière susceptible
de subir une
fission, mais elle se
distingue d’une
matière fissile en
ce qu’elle se
fragmente sous
l’impact d’un
neutron rapide.
238U est un
exemple de
matière
fissionnable.
Une matière fertile
est une matière
susceptible de
devenir fissile par
capture d’un ou de
plusieurs neutrons,
ce processus
pouvant
s’accompagner
d’une
désintégration
radioactive. 238U,
qui est fissionable,
mais peut aussi se
transformer en
239Pu par
transmutation, et
232Th, qui peut se
transformer en 233U
par transmutation,
sont des exemples
importants de
matières fertiles.


Figure 2.2 : Distribution des fragments de fission
résultant de la fission du 235U par des neutrons thermiques
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Composants essentiels
d’un réacteur nucléaire


La technologie de base utilisée pour exploiter
l’énergie de fission est le réacteur nucléaire. Il
existe de nombreux types de réacteurs, mais ils
ont tous plusieurs composants en commun :
le combustible, le modérateur, le réfrigérant
(caloporteur) et les barres de commande (voir
figure 2.3).


Combustible


L’uranium se présente sous deux formes
isotopiques principales : 235U et 238U. Le premier
isotope (235U) est la seule matière fissile présente
dans la nature, c’est-à-dire qu’elle se fragmente
facilement sous l’impact de neutrons thermiques
ou rapides. Presque tous les réacteurs utilisent
donc l’uranium comme combustible. La plupart
des combustibles utilisés dans les réacteurs de
puissance sont traités de façon à augmenter leur


teneur naturelle en 235U (0,711 %) pour la porter
à 2-5 %. On dit que le combustible est enrichi en
235U.


Le reste de l’uranium, c’est-à-dire le deuxième
isotope (238U), ne peut subir une fission que sous
l’impact de neutrons rapides d’un certain niveau
d’énergie. Quand il n’y a pas fission, mais simple
absorption du neutron, 238U se transforme en
plutonium-239 (239Pu). Cet isotope du plutonium
(il en existe beaucoup d’autres) est fissile,
c’est-à-dire qu’il peut se fragmenter sous l’impact
de neutrons thermiques ou rapides. Sa contribution
à la production d’énergie des réacteurs à eau
ordinaire s’accroît progressivement jusqu’à
représenter presque 30 % de cette production.
Quelques réacteurs consomment des combustibles
qui contiennent du plutonium dans leur
composition de départ (combustibles à oxydes
mixtes ou MOX). La fabrication de ce type de
combustible permet d’exploiter le stock de
plutonium qui est extrait des combustibles usés et
qui autrement constituerait un déchet.
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Figure 2.3 : Composants essentiels d’une centrale nucléaire de la filière à eau sous pression


Vapeur


Eau d’alimentation
Eau froide


Eau chaude vers tour de réfrigération


1 – Réacteur : le combustible (en vert) chauffe l’eau sous pression. Les barres de commande (en gris) absorbent des neutrons
pour contrôler la réaction nucléaire ou l’arrêter.


2 – Réfrigérant et modérateur : le combustible et les barres de commande sont immergés dans de l’eau qui sert à la fois
à refroidir le cœur du réacteur et à ralentir (modérer) les neutrons.


3 – Générateur de vapeur : l’eau chaude du réacteur est envoyée par pompage dans un échangeur de chaleur qui produit
de la vapeur à haute pression.


4 – Turboalternateur : la vapeur entraîne le groupe turboalternateur qui produit l’électricité.
5 – Condenseur : il condense la vapeur à sa sortie de la turbine.
6 – Tour de réfrigération : elle extrait la chaleur de l’eau du condenseur qu’elle ramène à température quasi ambiante.
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Source : New Scientist.
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Modérateur


Un modérateur est nécessaire pour ralentir les
neutrons rapides émis lors de la fission, c’est-à-dire
pour abaisser leur énergie au niveau thermique et
accroître ainsi leur capacité à créer d’autres
fissions. Le modérateur doit avoir une masse
suffisamment faible pour pouvoir ralentir les
neutrons sans les capturer. On utilise généralement
de l’eau ordinaire comme modérateur. Le graphite,
une forme du carbone, et l’eau lourde, eau formée
avec du deutérium, isotope lourd de l’hydrogène,
sont également utilisés comme modérateurs.


Réfrigérant


Un réfrigérant (ou caloporteur) est nécessaire
pour extraire la chaleur produite dans le réacteur
par la fission nucléaire et pour maintenir la
température du combustible dans des limites
acceptables. Cette chaleur est utilisée pour
produire la vapeur qui sert à entraîner le groupe
turboalternateur. Si le réfrigérant est de l’eau,
la vapeur peut alimenter directement la turbine.
L’eau peut aussi être envoyée dans un échangeur
qui en extrait la chaleur pour produire la vapeur.
L’eau lourde, des gaz comme le dioxyde de carbone
ou l’hélium, et des métaux fondus comme le
sodium, le plomb ou le bismuth peuvent aussi
servir de réfrigérant. Le réfrigérant peut également
remplir la fonction de modérateur. C’est
notamment le cas de l’eau dans la plupart des
réacteurs modernes.


Barres de commande


Les barres de commande sont composées de
matières qui absorbent les neutrons (neutrophages)
comme le bore, l’argent, l’indium, le cadmium
et l’hafnium. Elle sont insérées dans le réacteur
pour diminuer le nombre de neutrons et, par
conséquent, arrêter la réaction en chaîne en cas
de besoin ou, en fonctionnement normal, pour
contrôler et réguler le niveau et la distribution
spatiale de puissance du réacteur.


Autres composants


Le combustible et la structure mécanique qui
le maintient en place forment le cœur du réacteur.
Un réflecteur entoure généralement le cœur pour
renvoyer un maximum de neutrons qui s’en sont
échappés et maximiser ainsi le rendement
neutronique. C’est souvent le réfrigérant et/ou


le modérateur qui sert de réflecteur. Le cœur et
son réflecteur sont fréquemment logés dans un
épais conteneur en acier appelé cuve du réacteur.
Un bouclier protège la cuve des rayonnements
intenses émis lors de la fission (voir chapitre 6).
Le cœur et les structures internes de la cuve sont
dotés de nombreux instruments de mesure qui
permettent de surveiller et de piloter le réacteur
(contrôle de la température, de la pression, des
rayonnements et du niveau de puissance).


Filières de réacteurs
Une méthode courante et pratique de


classement des réacteurs repose sur le type de
réfrigérant utilisé. Quelque 80 % des réacteurs
de puissance en service au début de 2003 étaient
refroidis et modérés à l’eau ordinaire. C’est la
filière de réacteurs à eau ordinaire (appelée aussi
« à eau légère »). Cette filière se subdivise en deux
groupes : les réacteurs à eau sous pression (REP),
avec une variante russe (VVER), et les réacteurs
à eau bouillante (REB). La plupart des 20 %
restants sont refroidis à l’eau lourde ou au gaz.
La figure 2.4 indique la répartition des réacteurs
de puissance en service dans le monde par type.


Les principaux types de réacteurs de puissance
sont décrits succinctement dans cette section qui
donne également le nombre de réacteurs de
chaque type en service au 1er janvier 2003.


Pour chaque type de réacteur, il existe plusieurs
modèles qui varient selon les critères nationaux,
les constructeurs et les exploitants.
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RRG
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Autres
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Figure 2.4 : Répartition des réacteurs en service
dans le monde par type (au 1er janvier 2003)


Source : AIEA.
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Réacteurs à eau sous pression
(REP)


Au début de 2003, il y avait 212 réacteurs REP
en service dans le monde, dont 150 en France, au
Japon et aux États-Unis.


L’eau ordinaire sert à la fois de réfrigérant et
de modérateur. En service, elle est maintenue à très
haute pression (environ 15,5 MPa ou 155 bar) pour
qu’elle reste sous forme liquide à température
élevée (au-dessus de 300°C). Elle circule dans
l’enveloppe du circuit primaire, composée


principalement de la cuve du réacteur et des
tuyauteries primaires, sous l’action de pompes
puissantes. En traversant le générateur de vapeur,
elle cède sa chaleur à une eau qui circule dans un
circuit secondaire et qui se transforme en vapeur.
La vapeur entraîne le groupe turboalternateur qui
produit l’électricité (voir figure 2.5).


VVER


Il y a actuellement 51 réacteurs VVER en
service, dont 26 en Russie et en Ukraine. Les autres
se trouvent en Arménie, en Bulgarie, en Finlande,
en Hongrie, dans la République slovaque et dans
la République tchèque. VVER est un sigle russe qui
signifie « réacteur refroidi et modéré à l’eau ». Ces
réacteurs sont des REP de conception russe.


Les réacteurs VVER de la première génération
(type 440/230) doivent subir des modifications
coûteuses parce que leur conception d’origine
ne correspond plus aux pratiques actuelles de la
sûreté nucléaire. Certains pays, comme la Bulgarie
et la République slovaque, ont donc décidé de les
arrêter.


Réacteurs à eau bouillante (REB)


Il y a 92 REB en service dans neuf pays, dont
64 au Japon et aux États-Unis. Comme dans les
types de réacteurs précédents, l’eau sert à la fois
de réfrigérant et de modérateur, mais elle est à
une pression beaucoup plus basse que dans les REP
(environ 7 MPa ou 70 bar), si bien qu’elle se
vaporise en absorbant la chaleur du réacteur.
La vapeur alimente directement le groupe
turboalternateur qui produit l’électricité (voir
figure 2.6). La conception de ce type de chaudière
nucléaire est simplifiée par rapport aux REP
puisqu’elle économise le générateur de vapeur,
mais la radioactivité s’étend au groupe
turboalternateur.


Réacteurs à eau lourde sous
pression (RELP)


Il existe 34 RELP en service dans six pays, dont
14 dans leur pays d’origine, le Canada, et les autres
en Argentine, en Inde, au Pakistan, dans la
République de Corée et en Roumanie. Cette filière,
connue sous le nom de CANDU (acronyme de
CANadian Deuterium Uranium), utilise l’eau lourde
D20 (eau formée avec du deutérium, isotope lourd
de l’hydrogène) comme réfrigérant et modérateur.
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Un réacteur
surgénérateur est


un réacteur qui
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Figure 2.6 : Réacteur à eau bouillante (REB)
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Figure 2.5 : Réacteur à eau sous pression (REP)


Source : Site web du Nuclear Energy Institute.
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L’eau lourde permet d’utiliser l’uranium naturel
comme combustible, ce qui évite la coûteuse étape
de l’enrichissement de l’uranium. En revanche,
sa production exige une installation spéciale pour
séparer le D20 de l’eau ordinaire et porter sa
teneur, qui est de moins de 0,1 % à l’état naturel,
à 99 %, qui est la teneur en eau lourde de l’eau
utilisée dans les réacteurs CANDU. Comme dans les
REP, l’eau traverse un générateur de vapeur dans
lequel elle cède sa chaleur à de l’eau qui circule
dans un autre circuit et qui se transforme en
vapeur. Un avantage de la filière CANDU est que
le rechargement du combustible peut s’effectuer
pendant que le réacteur fonctionne, alors qu’il ne
peut s’effectuer qu’à l’arrêt dans les REP et les REB.
Cette caractéristique confère une disponibilité
élevée à cette filière, mais au prix d’une
exploitation complexe.


Réacteurs refroidis au gaz (RRG)


Il y a 33 RRG en service industriel, tous au
Royaume-Uni. On distingue deux types de RRG : le
réacteur Magnox (qui tire son nom de l’alliage de
magnésium utilisé pour le gainage des éléments
combustibles) et le réacteur avancé AGR
(« advanced gas-cooled reactor »). Ils utilisent tous
du dioxyde de carbone comme réfrigérant et du
graphite comme modérateur. Le réacteur Magnox
consomme de l’uranium naturel et l’AGR de
l’uranium enrichi. Comme les réacteurs CANDU,
ils peuvent être rechargés en fonctionnement avec
les mêmes avantages et inconvénients.


Réacteurs RBMK


Il reste 17 RBMK en service, dont 15 en Russie
et 2 en Lituanie. RBMK est un sigle russe qui
signifie « réacteur bouillant de grande puissance ».


Ce type de réacteur utilise de l’eau ordinaire
comme réfrigérant et du graphite comme
modérateur. Comme dans les REB, l’eau se vaporise
en traversant le cœur du réacteur et la vapeur
alimente directement le groupe turboalternateur.


Les RBMK, conçus de longue date, ont souvent
été construits sans les caractéristiques de sûreté et
sans observer les principes de sûreté exigés ailleurs,
et certains d’entre eux sont exploités ainsi. C’est dans
un réacteur de ce type qu’est survenu le tristement
célèbre accident de Tchernobyl (Ukraine) en 1986.


La filière RBMK suscite des inquiétudes
particulières sur le plan de la sûreté parce qu’il est


impossible de modifier ces réacteurs à un coût
raisonnable pour les amener au niveau des
pratiques de sûreté actuelles.


Réacteurs surgénérateurs
à neutrons rapides


Tous les réacteurs décrits plus haut sont des
réacteurs thermiques, c’est-à-dire que la fission
est provoquée essentiellement par des neutrons
thermiques. Les « rapides » sont au contraire
conçus pour utiliser les neutrons rapides à énergie
cinétique bien supérieure. Ils engendrent
davantage de neutrons par fission et en tirent un
meilleur profit parce que la probabilité de capture
neutronique décroît lorsque l’énergie des neutrons
augmente. Ce surplus de neutrons peut être utilisé
pour transformer des matières fertiles comme
l’uranium-238 et le thorium-232 en matières
fissiles par capture neutronique. La matière fissile
ainsi créée peut servir à son tour de combustible
dans le réacteur. Les réacteurs surgénérateurs
peuvent être conçus de façon à produire plus de
combustible qu’ils n’en consomment. Bien qu’ils
utilisent normalement des neutrons rapides,
certains modèles peuvent fonctionner avec des
neutrons thermiques. En créant du combustible
nucléaire à partir d’isotopes non fissiles et en
améliorant le rendement d’utilisation par recyclage
de ce combustible, les surgénérateurs sont
potentiellement en mesure de multiplier par 50
les ressources mondiales de combustible nucléaire
et ils sont donc un élément clé de la viabilité de
la filière nucléaire à très long terme. Un certain
nombre de pays ont construit et exploité des
surgénérateurs, mais ce type de réacteur n’était
plus en exploitation qu’en France, en Inde, au
Japon et en Russie en 2002.


Durée de vie des réacteurs


Quelques réacteurs de première génération,
comme les réacteurs Magnox au Royaume-Uni,
sont encore en exploitation bien qu’ils approchent
de leur fin de vie utile après 35 ans de service ou
plus. Beaucoup de réacteurs actuels ont été
construits dans les années 70 et 80 et
approcheront 40 années de service à partir de
2015 environ. Les études s’appuyant sur
l’expérience accumulée en exploitation et sur le
comportement des matériaux révèlent cependant
qu’aucun problème technologique majeur ne
s’oppose à la poursuite de l’exploitation de
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La puissance
nominale d’un
réacteur peut être
exprimée sous
forme thermique
ou électrique. La
puissance ther-
mique indique la
quantité de chaleur
produite par unité
de temps et
s’exprime générale-
ment en mégawatts
thermiques ou
MWth. Le plus sou-
vent, cependant,
c’est la puissance
électrique exprimée
en mégawatts élec-
triques ou MWe qui
est donnée. Comme
le rendement de
transformation de
l’énergie thermique
en énergie élec-
trique est de l’ordre
de 33 % dans les
réacteurs à eau
ordinaire, une
centrale nucléaire
d’une puissance
thermique de
3 300 MWth n’a
qu’une puissance
électrique de
1000 MWe. Une
troisième forme
d’expression de la
puissance nominale
d’un réacteur est la
puissance nette,
exprimée en méga-
watts nets ou
MWnet, qui tient
compte de la pro-
duction d’électricité
consommée sur le
site et, par consé-
quent, non vendue
sur le marché. Cette
consommation ne
représente qu’une
petite partie de la
production totale.
Ainsi, le REP de
Civaux, le plus
récent en service
en France, a une
puissance
électrique de
1516 MWe et une
puissance élec-
trique nette de
1 450 MWnet.
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nombreux types de réacteurs, en particulier les
REP et les REB, au-delà de cet horizon. Le suivi
attentif des performances, l’analyse de l’expérience
d’exploitation, les programmes de modernisation
et le remplacement de certains matériels offrent
de bonnes perspectives d’allongement de la durée
de vie pour beaucoup de centrales nucléaires.
Ainsi, à la date de janvier 2003, les autorités de
sûreté nucléaire des États-Unis avaient délivré des
autorisations d’allongement de durée de service
permettant à dix réacteurs de fonctionner pendant
60 ans, soit une prolongation de 20 ans par
rapport à la durée initialement autorisée. D’autres
pays, comme la Russie, envisagent également
d’allonger la durée de vie des réacteurs en
service. Dans de nombreux pays, les décisions
d’allongement de la durée de vie sont prises par
le biais du renouvellement périodique des
autorisations d’exploitation qui sont subordonnées
à des analyses de sûreté approfondies faisant appel
aux dernières méthodes d’analyse et appliquant
les dispositions les plus récentes en matière
d’information et de sûreté.


Fusion nucléaire
Alors que la fission nucléaire consiste à


fragmenter un noyau atomique lourd pour
récupérer l’énergie de fission, la fusion nucléaire
consiste à agglomérer des noyaux légers pour
former un noyau plus lourd et récupérer l’énergie
de fusion. La fusion nucléaire est un phénomène
qui se produit en permanence dans l’univers.
Au centre du soleil, à des températures de
10 à 15 millions de degrés Celsius, l’hydrogène
se transforme en hélium et libère l’énergie qui
permet la vie sur terre.


Il y a des décennies que l’on cherche à produire
de l’énergie de fusion à l’échelle industrielle. La
figure 2.7 indique une réaction de fusion possible
qui est actuellement étudiée (la réaction D-T).
Les noyaux de deux isotopes d’hydrogène, l’un
ayant un neutron et un proton (le deutérium) et
l’autre deux neutrons et un proton (le tritium),
fusionnent pour produire de l’hélium et un
neutron, cette réaction s’accompagnant d’un
dégagement d’énergie.
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Il suffirait de
dix grammes


de deutérium, qui
peuvent être


extraits de 500 litres
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Figure 2.7
Réaction de fusion typique


Source : Joint European Torus.
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Aux températures extrêmement élevées
nécessaires pour la mise en œuvre de réactions
de fusion, le combustible est passé de l’état
gazeux à l’état de plasma, état de la matière
dans lequel tous les électrons ont été arrachés
de leurs atomes, n’en laissant que les noyaux. La
connaissance et la maîtrise des plasmas sont un
défi majeur sur la voie du développement de la
fusion nucléaire.


La conception d’un réacteur de fusion diffère
considérablement de celle d’un réacteur de fission.
Le problème essentiel est celui du confinement du
plasma qu’il faut maintenir à des températures
extrêmes pour amorcer et entretenir la réaction.
La recherche s’est concentrée sur deux modes
de confinement différents : le confinement
magnétique et le confinement inertiel. Dans le
premier mode, le plasma est confiné à l’intérieur
d’une « bouteille » ou d’un « tore » par des champs
magnétiques. Dans le deuxième mode, la masse du
combustible lui-même, soumis à une compression
rapide, empêche la fuite du plasma.


Quel que soit le mode de confinement choisi,
il faut isoler le plasma de la surface des matériels
pour éviter son refroidissement et l’introduction
d’impuretés qui contamineraient le plasma. Un
des moyens les plus prometteurs pour y parvenir
est le système de confinement magnétique
toroïdal (en forme d’anneau) dont le Tokamak est
désormais le représentant préféré (voir figure 2.8).


Si la fusion était faisable à l’échelle industrielle,
les réacteurs de fusion présenteraient plusieurs
avantages, notamment :


● ils bénéficieraient d’un approvisionnement
quasiment illimité en combustible (le deutérium
peut être extrait de l’eau et le tritium s’obtient
à partir du lithium abondant sur terre) ;


● ils seraient intrinsèquement sûrs (puisque une
dispersion du plasma arrêterait immédiatement
la fusion) ;


● ils ne produiraient que de faibles quantités de
déchets radioactifs à vie longue (bien que d’autres
types de déchets radioactifs seraient produits, le
tritium étant le plus gênant d’entre eux) ;
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Enroulement
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transformateur


Colonne de plasma
(circuit secondaire)


Champ hélicoïdal résultant
(torsion accentuée)


Champ toroïdal


Bobines de champ toroïdal


Champ poloïdal


Circuit magnétique du transformateur


Figure 2.8
Diagramme simplifié d’un réacteur de fusion Tokamak


Source : Joint European Torus.
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● ils ne pourraient pas produire de matières
fissiles susceptibles d’être utilisées pour
fabriquer des armes nucléaires.


Des expériences de fusion ont été réalisées et
des installations expérimentales existent dans
plusieurs régions du monde. Bien que les progrès
soient considérables, il faudra encore de longues
années de recherche pour mettre au point un
réacteur viable. Les principales installations sont
actuellement le JET (Joint European Torus)


de l’Union européenne implanté au Royaume-Uni,
le laboratoire de physique des plasmas de
Princeton (États-Unis) et le Tokamak JT-60U de
l’Institut japonais de recherche sur l’énergie
atomique. Le Canada, la Chine, les États-Unis,
le Japon, la Russie et l’Union européenne
coopèrent en vue de construire le réacteur
expérimental de fusion de nouvelle génération
appelé « réacteur expérimental thermonucléaire
international » ou ITER.


Pour compléter votre information


Voir les références aux thèmes ci-dessous dans la rubrique
« Pour compléter votre information » à la fin de l’ouvrage pour
obtenir des informations plus détaillées sur :
● La visualisation et la manipulation des données nucléaires


de base, notamment les sections efficaces, la période
radioactive des radionucléides et la production des produits
de fission, voir 2.1.


● Les statistiques sur le nombre et les types de réacteurs en
service dans le monde, avec des informations
complémentaires, mises à jour annuellement, voir 1.1, 1.2
et 1.3.


● Les fondements de la fission nucléaire et les différentes
filières de réacteurs, voir 2.2 à 2.4.


● La fusion nucléaire et l’ITER, voir 2.5.
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Le cycle du combustible nucléaire est la
chaîne des processus qui permet de fabriquer le
combustible nucléaire et d’en assurer la gestion
avant et après son utilisation dans des réacteurs
nucléaires, ces deux phases constituant le début
(« amont ») et la fin (« aval ») du cycle. La phase
de récupération de l’énergie du combustible


dans les réacteurs n’est pas considérée comme
faisant partie du cycle du combustible nucléaire.


Il existe deux cycles principaux : le cycle ouvert
et le cycle fermé qui se différencient par le mode
de gestion du combustible usé. La figure 3.1
récapitule les principales étapes du cycle. Dans
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Le cycle du combustible nucléaire


Le cycle du combustible nucléaire est une chaîne de processus qui
commence au stade de l’extraction de l’uranium, en vue de fabriquer des


combustibles nucléaires qui seront utilisés dans des réacteurs, et qui s’achève par
la gestion du combustible usé après sa sortie des réacteurs.


Le cycle à passage unique, ou cycle ouvert, qui consiste à stocker
directement le combustible usé sans le retraiter, est couramment pratiqué, mais


plusieurs pays ont opté pour le recyclage du combustible usé (cycle fermé),
principalement pour tirer un meilleur parti du combustible et pour réduire au


minimum la radiotoxicité des déchets à long terme.


Chapitre 3


Figure 3.1 : Le cycle du combustible nucléaire
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le cycle ouvert, le combustible usé retiré du
réacteur est entreposé dans des aires de stockage
intermédiaire en vue de son stockage final. Dans
le cycle fermé, également appelé « retraitement-
recyclage », la matière fissile résiduelle du
combustible usé est récupérée pour produire de
nouveaux combustibles et, par conséquent, de
l’énergie.


Début du cycle


Extraction et concentration
de l’uranium


L’extraction du minerai d’uranium des gisements
uranifères s’effectue selon des méthodes similaires
à celles utilisées pour extraire d’autres minerais,
comme le cuivre, par exemple. Plus de 70 % de
l’uranium est produit à l’aide de techniques
d’extraction souterraines ou à ciel ouvert. Le reste
est obtenu principalement par lixiviation in situ,
technique qui consiste à injecter un solvant dans
le sous-sol afin de dissoudre l’uranium et de le
récupérer sous forme de solution dans des puits
d’extraction.


La concentration est l’étape qui consiste à broyer
le minerai d’uranium jusqu’à la granulométrie
souhaitée, puis à lui faire subir un traitement
chimique pour en extraire l’uranium et le raffiner.
Cette étape permet aussi de réduire le volume de
produit à transporter sur le site de l’étape suivante
du cycle. Le produit issu de ce traitement (U3O8)
est un concentré solide appelé « yellowcake » en
raison de sa couleur et de sa consistance, bien qu’il
présente parfois une couleur grise.


Au début de 2001, on dénombrait 21 pays
producteurs d’uranium, dont dix (Afrique du Sud,
Australie, Canada, États-Unis, Kazakhstan, Namibie,
Niger, Ouzbékistan, Russie et Ukraine) fournissaient
plus de 90 % de la production mondiale. Les
principaux producteurs sont l’Australie et le
Canada, avec plus de 50 % de la production
mondiale en 2000.


L’extraction et la concentration du minerai
d’uranium engendrent différents types de déchets
qui doivent faire l’objet d’un traitement approprié.
Les déchets de l’extraction souterraine ou à ciel
ouvert sont des résidus et/ou des roches stériles. Ils
peuvent encore contenir du minerai dont la teneur
en uranium est trop basse pour permettre un
traitement économique ou dont la teneur en
contaminants est excessive. L’étape de la
concentration du minerai est celle qui produit le
plus grand volume de déchets sous forme de
résidus, mélange de roches finement broyées et
de solutions chimiques. Les résidus de traitement
posent des problèmes particuliers à cause de
leur grand volume et de leurs contaminants
radiologiques et chimiques. La lixiviation in situ ne
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produit ni roches stériles, ni résidus de traitement,
mais elle exige des conditions géologiques
spécifiques pour pouvoir être mise en œuvre et elle
impose des mesures appropriées pour protéger les
eaux souterraines.


Le volume de minerai nécessaire pour obtenir
une tonne de produit, qu’il s’agisse de cuivre ou
d’uranium et que l’extraction soit souterraine ou
à ciel ouvert, dépend essentiellement de la teneur
moyenne du minerai et fluctue entre 10 et
1 000 tonnes, ce qui correspond à des teneurs
moyennes comprises entre 10 % et 0,1 %. Le
volume des résidus de traitement est donc
considérable. À titre d’exemple, la mine de Shirley
Basin aux États-Unis a produit 9 460 tonnes
d’uranium depuis le début de son exploitation à
partir d’un minerai dont la teneur moyenne est de
0,145 %. Cette production a engendré 7,1 millions
de tonnes de résidus stockés sur une surface de
106 hectares.


Les techniques d’extraction et de concentration
sont matures et sont mises en œuvre sur des
marchés internationaux concurrentiels.


Conversion


La conversion est l’étape de traitement chimique
qui consiste à transformer le concentré d’uranium
en hexafluorure d’uranium (UF6). Cette opération
n’est pratiquée que dans un petit nombre d’usines
implantées pour la plupart dans les pays de l’OCDE
(tableau 3.1). À température ambiante,
l’hexafluorure d’uranium est à l’état solide, mais il
passe facilement à l’état gazeux à une température
inférieure au point d’ébullition de l’eau. Sous forme
gazeuse, il se prête très bien à l’enrichissement.
L’hexafluorure d’uranium est généralement stocké
et transporté à l’état solide dans de grands
cylindres de 122 cm de diamètre nominal qui
peuvent contenir environ 12 000 kg de produit.
À ce stade, l’uranium a la même composition
isotopique que l’uranium naturel.


Enrichissement


L’enrichissement de l’uranium consiste à séparer
partiellement ses deux principaux isotopes (235U et
238U) en deux flux, le premier étant enrichi en 235U
pour accroître sa teneur naturelle (0,711 %) et le
second étant appauvri en conséquence. La plupart
des réacteurs industriels consomment de l’uranium
enrichi à moins de 5 %. Quelques réacteurs de
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Tableau 3.1
Principales usines de conversion d’uranium


dans le monde


Pays Site(s)


Canada Blind River et Port Hope, Ontario
États-Unis Metropolis, Illinois
France Malvési ; Pierrelatte
Royaume-Uni Springfields, Lancashire
Russie Angarsk ; Ekaterinburg


Usine d’enrichissement au Tricastin en France.
Cette usine couvre à elle seule plus que l’ensemble


des besoins du parc nucléaire français.


Cascade de centrifugeuses à l’usine d’enrichissement
de Rokkasho-mura au Japon.
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recherche utilisent du combustible d’uranium
fortement enrichi, sa teneur en isotope-235
dépassant 20 %, mais des programmes sont
actuellement en cours pour utiliser un uranium
plus faiblement enrichi.


Deux procédés d’enrichissement, qui mettent
tous deux en œuvre l’UF6, sont utilisés à l’échelle
industrielle : la diffusion gazeuse et la
centrifugation. Les premières usines faisaient appel
à la diffusion gazeuse bien que ce procédé
consomme d’énormes quantités d’électricité et
nécessite des installations de très grande
dimension, ce qui explique leur petit nombre dans
le monde (voir tableau 3.2). Ainsi, l’usine
d’enrichissement par diffusion gazeuse à Tricastin
en France est alimentée en électricité par quatre
réacteurs nucléaires. Plus récemment, les progrès
réalisés dans la technologie des matériaux et dans
les méthodes de fabrication ont conduit à
privilégier la centrifugation, qui réduit les coûts
d’enrichissement parce que la consommation
d’électricité y est cinquante fois inférieure.


L’enrichissement produit aussi de l’uranium
appauvri dont le stock était estimé, fin 1999,
à plus de 1,2 million de tonnes provenant
principalement de la diffusion gazeuse. L’uranium
appauvri provenant de la diffusion gazeuse
contient souvent encore de l’uranium-235
récupérable, en général environ 0,3 % (contre
une teneur de 0,711 % dans l’uranium naturel).


Les stratégies mises en œuvre pour gérer
l’uranium appauvri diffèrent selon les pays. En
général, l’uranium appauvri est stocké sous forme
d’UF6 dans de grands conteneurs comme aux
États-Unis et en Russie. Sous cette forme, il
présente un danger chimique potentiel en cas de
fuite des conteneurs. D’autres pays, comme la
France, le transforment en un oxyde stable pour
le stocker à long terme en vue de le réutiliser
éventuellement comme combustible dans des
surgénérateurs. En fonction de critères
économiques et de la capacité disponible
d’enrichissement par centrifugation, quelques pays,
dont la Russie, procèdent à un nouveau cycle
d’enrichissement (« réenrichissement ») pour
récupérer l’uranium-235 résiduel.


L’industrie de l’enrichissement est mature
et fonctionne dans le cadre de marchés
internationaux concurrentiels.


Fabrication du combustible nucléaire


La plupart des réacteurs consomment de l’oxyde
d’uranium (UO2). La production de ce combustible
nécessite de transformer l’UF6 en poudre d’UO2 qui
est ensuite comprimée et chauffée à haute
température (jusqu’à 1 400 °C) pour produire des
pastilles cylindriques de la taille d’un dé. Les
pastilles sont ensuite empilées dans de longs tubes
métalliques (crayons combustibles) réunis pour
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Assemblage combustible de
réacteur à eau bouillante


(longueur : environ 4 m, section
carrée d’environ 15 cm de côté,


poids : environ 300 kg).


Pastille de
combustible classique.


Tableau 3.2
Principales usines d’enrichissement d’uranium dans le monde


Pays Site(s) Procédé


Allemagne Gronau Centrifugation
Chine Lanzhou Centrifugation1


Shaanxi Centrifugation
États-Unis Paducah Diffusion gazeuse
France Tricastin Diffusion gazeuse
Japon Rokkasho-mura Centrifugation
Pays-Bas Almelo Centrifugation
Royaume-Uni Capenhurst Centrifugation
Russie Angarsk Centrifugation


Ekaterinburg Centrifugation
Krasnoyarsk Centrifugation
Seversk Centrifugation


1. En construction.
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former des assemblages combustibles. Le métal
choisi pour ces tubes et ces assemblages est très
résistant à la corrosion. C’est en général de l’acier
inoxydable ou un alliage de zirconium. Plus de
730 assemblages combustibles comportant quelque
46 000 crayons combustibles composent le cœur
d’un réacteur à eau bouillante de modèle récent.


Moins de 10 % des réacteurs en service dans le
monde sont autorisés à brûler des combustibles à
oxydes mixtes (MOX), mélange d’oxyde d’uranium
UO2 et d’oxyde de plutonium PuO2. Le PuO2
provient principalement du retraitement du
combustible usé, mais la Russie et les États-Unis
envisagent de recycler le plutonium des ogives
nucléaires démantelées. La méthode de fabrication
du combustible MOX est similaire à celle du
combustible UO2 décrite précédemment, mais
des précautions supplémentaires s’imposent pour
protéger le personnel des rayonnements émis
par ce combustible et empêcher l’inhalation de
plutonium.


Bien qu’il existe de nombreux producteurs
de combustible nucléaire dans le monde, la
concurrence ne s’exerce guère entre eux,
principalement à cause d’exigences très
spécifiques, de réglementations nationales
différentes et de la diversité des filières nucléaires.
De plus, les stratégies de gestion du combustible
varient selon les pays en fonction des particularités
du marché.


Fin du cycle
L’aval du cycle du combustible nucléaire


commence lorsque le combustible usé (on dit aussi
« irradié ») est retiré du réacteur et stocké sur le
site, en général pour une période de cinq à dix ans.
Ce stockage initial consiste à placer le combustible
usé dans des « piscines » remplies d’eau. L’eau fait
écran aux rayonnements puissants émis par le
combustible qui vient d’être déchargé et sert aussi
à refroidir le combustible. À l’issue de cette
première étape de refroidissement, qui correspond
à la phase de la dissipation thermique maximale,
la température du combustible a beaucoup baissé
et un stockage à long terme ou un retraitement,
dans l’option avec recyclage, peut être entrepris.


Le stockage à long terme du combustible usé
peut s’effectuer en conditions humides ou sèches.
Dans l’option humide, le combustible usé est
transféré de la piscine de stockage provisoire
sur site à une autre piscine similaire. Une autre
solution appelée « stockage à sec », de plus en
plus utilisée aujourd’hui, consiste à placer le
combustible dans de gros conteneurs blindés
(« châteaux ») où il sera maintenu à la température
requise grâce à une ventilation naturelle. Ces
conteneurs peuvent être transportés par route
ou par fer sur d’autres sites, si nécessaire. Le
combustible usé peut être stocké à sec ou en
piscine pendant plus de 30 à 50 ans avant qu’un
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Stockage de combustible usé à sec.


Piscine de stockage
de combustible usé.
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conditionnement ou un reconditionnement ne
s’impose ou avant que le combustible ne soit
stocké définitivement.


Retraitement


Le retraitement a pour but de récupérer les
matières énergétiques encore contenues dans le
combustible usé en vue de leur réutilisation future
ou, parfois, de conditionner le combustible usé en
vue de son stockage définitif (voir figure 3.2). Il
sert aussi à réduire le volume et la radiotoxicité
des déchets destinés au stockage final. Quelques
pays européens (Allemagne, Belgique, France et
Suisse), la Chine, l’Inde, le Japon et la Russie ont
adopté cette stratégie de gestion du combustible
usé, mais ils ne représentent pas la majorité des
pays exploitant des centrales nucléaires.


Le retraitement réduit les besoins d’uranium
naturel d’environ 10 à 15 %, principalement grâce
au plutonium produit lors de la fission nucléaire,
extrait du combustible usé et recyclé dans les
combustibles MOX. Dans l’usine de retraitement,
l’uranium et le plutonium sont séparés des autres
isotopes par un procédé d’extraction chimique
appelé PUREX (« plutonium uranium extraction »).
Les déchets, sous forme de produits de fission et
d’actinides mineurs, sont hautement radioactifs
(voir chapitre 4). La structure métallique insoluble
des assemblages combustibles (« coques et
embouts ») est un autre type de déchets. Les usines
de retraitement actuelles sont des installations
volumineuses, complexes et coûteuses, ce qui
explique qu’on n’en trouve que dans un petit
nombre de pays (voir tableau 3.3).


La production d’isotopes du plutonium non
fissiles par les neutrons thermiques (« lents »)
présents dans les réacteurs à eau ordinaire et
d’éléments indésirables, en particulier le curium,
limite le nombre de recyclages du plutonium
qu’il est possible de réaliser avec les méthodes
de retraitement et les technologies actuelles de
réacteurs. Après deux ou trois cycles, le
combustible doit être traité comme un déchet,
à l’instar de ce qui se pratique dans l’option à cycle
ouvert. Le combustible usé échappe cependant à
cette limitation si la matière recyclée est destinée
à un réacteur surgénérateur à neutrons rapides.


Dans le passé, l’uranium récupéré par
retraitement était réutilisé pour entrer dans la
composition de nouveaux combustibles, mais ce
n’est pas le cas actuellement. La tendance est
plutôt à son stockage en vue de sa réutilisation


Tableau 3.3
Usines de retraitement de combustible nucléaire dans le monde


Pays Usine/site Année de Type de
mise en service combustible


Chine Diwopu (Ganzu) 2002 Eau ordinaire
France La Hague 1976 Eau ordinaire
Inde Kalpakkam 1998 RELP (PHWR)


Tarapur 1974 RELP (PHWR)
Japon Rokkasho-mura 2005 (prévision) Eau ordinaire


Tokai-mura 1977 Eau ordinaire, ATR
Royaume-Uni B205/Sellafield 1964 Magnox RRG


Thorp/Sellafield 1994 Eau ordinaire, AGR
Russie Tcheliabinsk-65 Mayak 1984 VVER
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Figure 3.2
Composition et retraitement du combustible usé


Source : METI, Japon.
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future. Ce choix tient à ce que l’uranium recyclé
est plus radioactif que l’uranium naturel à cause
de l’exposition aux neutrons qu’il a subi dans
le réacteur et son recyclage compliquerait sa mise
en œuvre parce qu’il contaminerait les usines
d’enrichissement et de fabrication du combustible.
Il faudrait prévoir des installations spécifiques, ce
qui n’est pas intéressant économiquement à
l’heure actuelle.


Déclassement
Lorsqu’une installation nucléaire ferme


définitivement, qu’il s’agisse d’un réacteur, d’une
mine d’uranium ou d’une installation du cycle du
combustible, il faut faire en sorte qu’elle ne crée
aucun danger pour le public, les travailleurs ou
l’environnement. Cette opération, appelée
« déclassement », comprend généralement
plusieurs étapes.


À la date de janvier 2003, plus de 120 réacteurs
de type industriel sont arrêtés définitivement et se
trouvent à différents niveaux de déclassement.


Fermeture définitive


Le combustible usé est retiré du réacteur et
stocké selon la procédure habituelle, les circuits
sont vidangés, les systèmes d’exploitation sont
débranchés et les ouvertures sur l’extérieur
condamnées ou scellées. L’atmosphère de
l’enceinte de confinement est contrôlée et l’accès
à cette enceinte est restreint ; des systèmes de
surveillance sont installés. En général, la fermeture
définitive intervient très peu de temps après l’arrêt
définitif du réacteur.


Décontamination et démantèlement


Toutes les surfaces sont nettoyées à l’eau ou
traitées par un procédé mécanique, chimique ou
électrochimique pour éliminer la radioactivité
(décontamination). Tous les équipements
d’exploitation et toutes les constructions liées au
processus sont démontés et, après contrôle de leur
radioactivité résiduelle, recyclés ou stockés
provisoirement. Seules les structures du réacteur,
en particulier la cuve et son blindage de
protection, sont laissés sur place. Les structures
non nucléaires – bureaux, turbines, chaudières,
etc. – sont mises à la ferraille ou réutilisées
ailleurs. Une surveillance appropriée est maintenue


sur le site pour les matériels restants et le contrôle
de l’environnement. Toutes ces activités peuvent
intervenir dix ans, vingt ans ou plus après l’arrêt
du réacteur.


Démolition et libération du site


Pour finir, tous les matériels restants et
l’installation elle-même seront déblayés, sauf si
certains éléments sont récupérables, puis le site
sera déclassé et libéré pour d’autres utilisations.
Ce sont des facteurs économiques, techniques et
réglementaires qui déterminent le calendrier de
cette dernière étape du processus de déclassement
dans chaque pays. Dans certains cas, il peut
s’écouler un délai très long, qui peut atteindre
cent ans après l’arrêt du réacteur, jusqu’à cette
étape finale. Cependant, l’introduction de
techniques robotiques et de télémanipulation
permet souvent de la réaliser plus tôt.


Les longs délais entre les trois étapes du
déclassement sont prévus pour permettre la
décroissance radioactive et protéger les ouvriers
qui procèdent aux opérations de déclassement,
ainsi que pour faciliter l’entreposage puis le
stockage final des matériels radioactifs.


Les centrales nucléaires ont atteint d’ores et
déjà des stades de déclassement avancés aux
États-Unis et dans plusieurs pays d’Europe (voir
tableau 3.4). Les pratiques de déclassement
arrivent à maturité et les échanges d’expérience
sont tels que les opérations de déclassement
peuvent être considérées désormais comme une
phase maîtrisée du cycle de vie d’un réacteur.


Déchets de déclassement


Le déclassement d’une centrale nucléaire ou de
tout type d’installation nucléaire produit un gros
volume de déchets radioactifs, principalement de
faible activité (voir chapitre 4). La Commission
européenne estime que le déclassement d’une
centrale nucléaire « moyenne » produit jusqu’à
10 000 m3 de déchets radioactifs. Le béton et
d’autres matériaux de construction qui ne
contiennent qu’une très faible radioactivité
représentent, en volume, le gros de ces déchets.


Le combustible usé du réacteur est la principale
source de radioactivité. Après son enlèvement,
l’inventaire radioactif du site est réduit de 99 %.
Les gros composants tels que la cuve et les
générateurs de vapeur sont également traités


Retrait de la cuve du
réacteur belge BR3


en vue de son
démantèlement.


Démantèlement du
bouclier biologique


supérieur en utilisant
une lance thermique


au Projet de
démantèlement


du réacteur (AGR)
de Windscale.
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comme des déchets radioactifs mais ils posent des
problèmes très spécifiques par leurs dimensions.
Il est possible de les découper en morceaux de
dimensions plus faciles à traiter ou, comme cela se
pratique couramment, ils peuvent être transportés
tels quels dans des dépôts de déchets de faible
activité.


Un point qui fait actuellement débat est la
définition d’une limite de radioactivité reconnue à
l’échelle internationale au-dessous de laquelle les
matériaux légèrement contaminés ne seraient plus
soumis au contrôle radiologique réglementaire.


D’un côté, l’exemption de contrôle et le recyclage
d’importants volumes de béton et de métaux
légèrement contaminés issus du déclassement
réduiraient considérablement le coût de
l’élimination de ces matériaux et ne présenteraient
qu’un risque radiologique très faible. D’un autre
côté, la perception par le public de ce qui est un
risque justifiable et acceptable a conduit le plus
souvent les gouvernements à se prononcer contre
l’exemption de contrôle de ces déchets de
déclassement qui sont donc stockés en général
dans des dépôts pour déchets de faible activité.


Pour compléter votre information


Voir les références aux thèmes ci-dessous dans la rubrique
« Pour compléter votre information » à la fin de l’ouvrage pour
obtenir des informations plus détaillées sur :
● Le cycle du combustible, voir 3.1.
● Les technologies et procédés mis en œuvre dans les cycles


du combustible actuel et avancé, voir 3.2 et 3.3.
● L’uranium appauvri issu de l’enrichissement, voir 3.4.
● Le déclassement, voir 3.5 et 3.6.
● L’assainissement de l’environnement des installations de


production d’uranium, voir 3.7.


Tableau 3.4
Exemples de réacteurs déclassés ou en cours de déclassement


Réacteur Puissance Pays Commentaires
(MWe)


Niederaichbach 100 Allemagne Réacteur refroidi au gaz, arrêté en 1974. Installation déclassée et démolie avec libération 
du site pour des usages agricoles sans restriction en 1995.


Shippingport 60 États-Unis Réacteur surgénérateur à eau ordinaire arrêté en 1982. En 1989, le site a été libéré sans 
restriction pour de nouvelles utilisations.


Trojan 1180 États-Unis REP arrêté en 1993. Les générateurs de vapeur ont été déposés et évacués en 1995. La cuve 
a été déposée et évacuée en 1999. Les bâtiments sont en cours de décontamination, mais la 
démolition n’est pas prévue avant 2018.


Rancho Seco 913 États-Unis REP arrêté en 1989. L’installation a été mise « sous cocon » et devrait rester dans cet état 
jusqu’en 2008 lorsque des fonds seront disponibles pour la démanteler.


Chinon 70 France Trois réacteurs refroidis au gaz, dont le dernier a été arrêté en 1990. Ils ont été démantelés 
210 partiellement, le démantèlement final étant repoussé dans 50 ans.
480


Berkeley 2 x 138 Royaume-Uni Réacteur refroidi au gaz, arrêté en1989. Le déchargement du combustible a été terminé en 
1992. L’installation est préparée en vue d’une longue période d’entretien et de surveillance.


Source : World Nuclear Association.
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Les déchets radioactifs sont issus de toute
activité mettant en œuvre des matières nucléaires,
qu’il s’agisse de réacteurs nucléaires, d’utilisations
médicales ou d’applications industrielles. Quelle
que soit leur origine, ils doivent être traités
sûrement et économiquement, de façon acceptable
pour la population et pour l’environnement.


Catégories de déchets
radioactifs


Afin de faciliter la réglementation de leur
manutention, de leur entreposage et de leur
stockage final, les déchets radioactifs sont
normalement classés en un petit nombre de
catégories d’après leur concentration de matières
radioactives et la durée de vie de ces matières.
Les définitions de ces catégories diffèrent selon
les pays. Cependant, on distingue en général les
déchets de faible, de moyenne et de haute activité.


Les déchets de faible activité ou
faiblement radioactifs (DFA) sont en
général des objets qui ont été en contact avec de
petites quantités de radioactivité à vie courte


comme les tenues vestimentaires, les récipients,
les seringues, etc. Les DFA peuvent être manipulés
en général à l’aide de gants de caoutchouc.
Les déchets produits pendant les opérations de
déclassement des centrales nucléaires sont traités
pour l’essentiel comme des DFA.


Les déchets de moyenne activité ou
moyennement radioactifs (DMA) sont
en général des objets à caractère plus industriel,
comme les équipements utilisés dans la mise en
œuvre des matières nucléaires ou les résines
échangeuses d’ions usées utilisées pour purifier les
liquides radioactifs. Ils n’engendrent en général
que très peu de chaleur, mais ils émettent des
rayonnements qui nécessitent des écrans pour
protéger les individus. Au stade du retraitement du
combustible usé, les structures métalliques non
dissoutes des crayons combustibles (« coques et
embouts ») sont des déchets classés DMA.


Les déchets de haute activité ou
hautement radioactifs (DHA) sont
principalement des produits de fission très
radioactifs et souvent à longue durée de vie.
Ils doivent être confinés derrière des blindages
épais et il faut en général les refroidir. Dans cette
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Gestion des déchets radioactifs


Les déchets radioactifs sont issus de plusieurs activités industrielles et médicales,
la production d’énergie nucléaire étant la principale source à cause des volumes


de déchets produits et de leur longue durée de vie.


On distingue en général trois catégories de déchets radioactifs : les déchets
de faible activité, les déchets de moyenne activité et les déchets de haute activité


selon leur niveau d’activité et le temps pendant lequel ils restent dangereux.


Le stockage final des déchets de faible activité et de la plupart des déchets de
moyenne activité est une opération bien maîtrisée. Le stockage final des déchets de


haute activité sans rejets dommageables pour l’environnement est jugé faisable
par la communauté scientifique et technique, mais il n’y a guère de consensus


social jusqu’à présent pour le mettre en œuvre.


Chapitre 4
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catégorie on distingue le combustible nucléaire usé
(CNU) qui ne sera pas retraité et les résidus de
retraitement. Bien que ces deux types de DHA
soient traités de façon similaire à bien des égards,
ils diffèrent par leur forme et leur contenu, en
particulier parce que les résidus de retraitement
sont produits le plus souvent sous forme liquide.


Le niveau de radioactivité est le critère
déterminant pour la manipulation ou le transport
des déchets. Pour le stockage final, la durée de
confinement nécessaire du produit, fonction de la
période radioactive des isotopes qu’il contient, est
aussi un critère important. Quelques isotopes à vie
longue comme ceux présents dans les DHA ou dans
le CNU doivent être confinés pendant des milliers
d’années.


La période d’un isotope radioactif est le temps
nécessaire pour que la moitié de ses atomes soit
désintégrée (décroissance radioactive). Elle peut
varier de moins d’une seconde à l’infini (état
stable) selon l’isotope. La figure 4.1 montre
qu’après cinq périodes, il ne reste plus qu’environ
3 % de la quantité initiale de l’isotope radioactif.
Après dix périodes, il n’en reste plus que 0,1 %.
Le tableau 4.1 recense quelques-uns des isotopes
importants pour déterminer les conditions de
stockage final des DHA et du CNU. Le césium, le
strontium et le technétium sont des produits de
fission ; les autres sont produits par capture
neutronique.


Volume des déchets radioactifs
produits par l’industrie nucléaire


Du fait de sa forte densité énergétique, l’énergie
nucléaire ne produit que relativement peu de
déchets par unité d’énergie produite. Le volume et
la nature des déchets varient selon la filière
nucléaire et le cycle du combustible. Le tableau 4.2
donne néanmoins une idée approximative des
volumes de déchets engendrés par la production
d’énergie nucléaire.


On note une tendance générale à la réduction
du volume des déchets produits pour une quantité
d’électricité donnée grâce à l’amélioration des
pratiques et des technologies, un des objectifs
étant de diminuer les coûts d’exploitation et de
maintenance.


Pour mettre ces volumes en perspective, il
convient de rappeler que les usines, les hôpitaux et
les centres de traitement du cancer produisent


32


0
0


20


40


60


80


100
100


50


25


12,5
6,25 3,125


5 10 15 20 25


Atomes de
l'élément radioactif


Temps (en jours)


Figure 4.1 : Décroissance d’un élément radioactif
dont la période radioactive est de cinq jours


Tableau 4.1
Quelques isotopes présents


dans les DHA


Isotope Période radioactive
approximative


Strontium-90 29 ans
Césium-137 30 ans
Américium-241 430 ans
Américium-243 7 400 ans
Plutonium-239 24 000 ans
Technétium-99 213 000 ans


Tableau 4.2
Volumes indicatifs de déchets


radioactifs produits par un réacteur à
eau ordinaire de 1000 MWe (en m3/an)


Catégorie Cycle Cycle
de déchets ouvert fermé


DFA/DMA 50-100 70-190
DHA 0 15-35
CNU 45-55 0


Source : Commission européenne, La gestion
des déchets radioactifs dans l’Union européenne
(Bruxelles : CE, 1998).
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aussi de grandes quantités de déchets radioactifs,
et que ces déchets ne représentent qu’une petite
partie des déchets toxiques industriels produits
chaque année et une partie encore plus faible
de tous les déchets produits par la société (voir
figure 4.2).


Principes de gestion
des déchets radioactifs


Dans tous les pays, la gestion et le stockage
final des déchets radioactifs sont réputés relever
de la responsabilité nationale. Même si l’on recense
des stratégies de gestion des déchets différentes
selon les pays, la coopération internationale a
permis de définir une série de principes
fondamentaux et d’obligations communément
admis : Les principes de gestion des déchets
radioactifs de l’AIEA en sont un exemple.


Pour résumer succinctement, ce document
établit que les déchets radioactifs doivent être
gérés de façon à s’assurer que :


● Il existe un niveau acceptable de protection
de la santé humaine et de l’environnement
s’appliquant au-delà des frontières nationales.


● L’impact sur les générations futures n’est pas
plus grand que celui acceptable aujourd’hui
et aucune charge indue ne pèse sur les
générations futures.


● Il existe un cadre juridique national approprié
qui définit clairement les responsabilités et un
système de réglementation indépendant.


● La production des déchets est réduite au
minimum praticable, compte tenu des
interdépendances entre les différentes étapes
nécessaires.


● La sûreté des installations de gestion des
déchets est correctement assurée.
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Entreposage de déchets
radioactifs conditionnés


dans des fûts en acier.


  Déchets industriels
 env. 1 milliard de m3


Déchets industriels
toxiques


env. 10 millions de m3
Déchets radioactifs
      50 000 m3


  Déchets radioactifs
  de haute activité


500 m3


Figure 4.2 : Comparaison de la production annuelle de déchets dans l’Union européenne


Source : Nuclear and Renewable Energies (Rome : Accademia Nazionale dei Lincei, 2000), mise à jour avec les données de la
Commission européenne, Radioactive Waste Management in the European Union (Bruxelles : CE, 1998).


Environ 90 %
du volume des
déchets radioactifs
produits dans le
monde chaque
année sont des
DFA, bien qu’ils
représentent
seulement 1 %
environ de l’activité
totale des déchets
radioactifs. À peu
près 99 % de
l’activité totale
résultant de la
fission nucléaire
se retrouvent dans
les DHA.
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Pratiques de gestion
des déchets radioactifs


Les activités à mettre en œuvre pour gérer
correctement les déchets radioactifs peuvent être
classées comme suit :
● réduction de la production de déchets ;
● conditionnement et emballage des déchets pour


permettre leur manipulation en toute sécurité
et pour les protéger pendant le transport ;


● stockage provisoire ;
● stockage définitif.


Réduction de la production
de déchets


En faisant preuve de prévoyance et en
appliquant de bonnes pratiques, les installations
existantes peuvent réduire leur production de
déchets. Les nouvelles technologies et les nouveaux
concepts industriels contribuent aussi à réduire la
production des déchets par des moyens tels que
la simplification des procédures d’entretien.


Conditionnement et emballage


Le volume des DFA et des DMA solides peut être
fortement réduit par un compactage puissant.
Quant aux déchets liquides, comme ils ne peuvent
pas être rejetés, il faut les transformer en déchets
solides. Les éléments radioactifs peuvent être
extraits des solutions liquides par filtration ou par
échange d’ions, puis séchés et incorporés dans une
matrice stable ou solidifiés dans du béton. Après
conditionnement, les DFA et les DMA peuvent être
emballés dans des fûts ou des conteneurs en acier
en vue d’un stockage provisoire ou définitif. Ainsi,
les résidus métalliques du retraitement sont
généralement compactés, puis cimentés dans des
fûts en acier avant leur stockage définitif.


Les DHA, sous-produits du retraitement, se
présentent sous forme liquide et doivent donc être
solidifiés, ce qui s’effectue souvent par un procédé
de vitrification qui donne un type de verre spécial
(voir photo ci-contre ). D’autres produits, tels que
les céramiques, ont été testés pour la solidification
des déchets liquides. Ces conditionnements ont
pour caractéristiques communes d’avoir une très
longue durée de vie et de pouvoir immobiliser les
déchets pendant très longtemps. Le CNU non
destiné à être retraité n’exige guère d’autre
conditionnement que d’être placé dans des
conteneurs spéciaux en vue de son stockage
provisoire ou définitif.


Stockage provisoire


Le stockage provisoire diffère du stockage
définitif en ce qu’il est conçu dans l’intention de
récupérer les déchets dans un futur indéfini. Pour
des raisons de sécurité et de sûreté, des contrôles
institutionnels, une maintenance et une
surveillance actives s’imposent.


Lorsqu’un site de stockage définitif est
disponible, il est possible d’y envoyer directement
des DFA et des DMA à intervalles réguliers. Dans
le cas contraire, il faut prévoir un stockage
provisoire dans une structure de surface. Pour
les DHA et le CNU, un stockage provisoire a
toujours été jugé nécessaire afin de permettre
la décroissance radioactive et thermique des
déchets. Le stockage provisoire des déchets peut
être requis et réalisé en toute sécurité pendant
plusieurs décennies.


Stockage définitif


Le stockage définitif est l’étape finale de la
gestion des déchets radioactifs. En général, il est
conçu comme irréversible, c’est-à-dire sans
intention de récupérer les déchets, un contrôle et
une surveillance à très long terme ne s’imposant
pas pour veiller à ce que les déchets soient isolés
de façon sûre du public et de l’environnement.
Les déchets radioactifs sont stockés dans des
installations spéciales et ne sont pas mélangés avec
les autres types de déchets.


Déchets à vie courte


Les DFA et les DMA à vie courte sont stockés de
façon routinière dans de nombreux sites implantés
dans beaucoup de pays (voir tableau 4.3). Quelques
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Échantillon de verre
produit par vitrification.


Fr-EnNuc Aujourd'hui  18/09/03  10:31  Page 34







sites, dont la capacité de stockage est épuisée,
sont déjà fermés. La plupart des installations sont
peu profondes et en général dotées de barrières
ouvragées simples pour en améliorer l’isolement –
revêtement de béton ou d’un autre matériau dans
les tranchées de stockage. Les espaces entre les
colis de déchets sont souvent comblés avec de
la terre, de l’argile ou du béton. Des revêtements
peu perméables sont ajoutés pour minimiser
les entrées d’eau et des systèmes de drainage
éloignent l’eau des tranchées ou des fosses de
stockage.


Ces précautions allongent la durée de vie des
colis de déchets et visent à prévenir les risques de
migration de radioactivité. Néanmoins, des
contrôles actifs et passifs seront effectués pendant
une période d’environ 100 à 300 ans après la
fermeture d’un site de stockage de DFA et de DMA,
notamment la surveillance des nappes phréatiques,
des restrictions d’accès au site, un entretien
périodique et des restrictions d’utilisation des sols.
À l’issue de cette période, la radioactivité des
isotopes présents dans les déchets sera revenue à
un niveau négligeable.


Déchets à vie longue


Les solutions applicables aux déchets à vie
longue, qu’il s’agisse de DHA, de CNU ou de DMA
à vie longue, apparaissent moins évidentes. Aucun
site de stockage définitif de DHA ou de CNU n’a
été ouvert à ce jour dans le monde bien que le
stockage final de déchets à vie longue d’origine
militaire se pratique aux États-Unis. En revanche,
beaucoup de pays (Allemagne, Belgique, Canada,
Chine, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Japon,
Royaume-Uni, Russie, Suisse) ont élaboré des
programmes pour développer des techniques de
stockage final des déchets à vie longue.


Stockage final des déchets
à vie longue dans des
formations géologiques


Le principal modèle de stockage définitif
activement étudié pour les déchets à vie longue est
l’enfouissement à grande profondeur, pour garantir
la sécurité et le confinement des déchets sur une
très longue durée (voir figure 4.3). Le résultat
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Figure 4.3
Modèle de stockage géologique


à Eurajoki, Finlande


Source : Posiva Oy, Finlande.


Tableau 4.3
Sites de stockage définitif de DFA et


de DMA dans les pays membres de l’OCDE


Pays Site(s)


Allemagne Morsleben
Australie Mt. Walton East
Espagne El Cabril
États-Unis Barnwell, Caroline-du-Sud


Richland, Washington
Envirocare, Utah


Finlande Loviisa
Olkiluoto


France Centre de l’Aube
Hongrie RHFT Puspokszilagy
Japon Rokkasho
Mexique Maquixco
Norvège Himdalen
Rép. tchèque Richard II


Bratrstvi
Dukovany


Royaume-Uni Dounreay ; Drigg
Suède SFR


Oskarshamn
Studsvik
Forsmark
Ringhals
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recherché est un système stable sur la durée,
présentant une bonne sécurité passive, n’imposant
aucun fardeau aux générations futures et
garantissant qu’aucune radioactivité importante ne
remonte à la surface. Le handicap majeur de ce
modèle est que le public n’est pas convaincu que la
connaissance des phénomènes géologiques et des
propriétés des matériaux est suffisante pour
garantir un confinement des déchets sur la longue
échelle de temps concernée.


Barrière géologique


Les formations géologiques susceptibles
d’accueillir les déchets sont choisies pour leur
stabilité à l’échelle géologique et pour leur
aptitude à accueillir une installation suffisamment
grande et à prévenir ou réduire considérablement
toute libération éventuelle de radioactivité. Une
caractéristique essentielle de ces formations est la
lenteur de l’écoulement des eaux souterraines
parce que c’est potentiellement la voie de
migration la plus probable vers l’environnement
humain. Les principaux types de formations
étudiées jusqu’à présent sont les formations
salines, les formations sédimentaires (argiles et
schistes), les formations cristallines (granite) et les
formations volcaniques (basalte, tuf).


Barrières ouvragées


Les barrières ouvragées sont destinées à
compléter les barrières naturelles pour assurer le
confinement physique et chimique des colis de
déchets (voir figure 4.4). Les barrières ouvragées
sont généralement :
● la matrice de verre, dans le cas des DHA ;
● les pastilles de combustible et le gainage, dans


le cas du CNU ;
● le ciment ou un autre type de matrice, dans le


cas des autres déchets.


Ces barrières ouvragées sont complétées par
l’emballage d’acier ou de béton et par le matériau
de remplissage qui enrobe les conteneurs dans le
site de stockage.


De nombreux modèles de conteneurs et de
matériaux ont été proposés en fonction de
l’environnement géologique et de leur fonction
de sûreté spécifique. Les barrières ouvragées visent
à ralentir la migration vers les eaux souterraines.
Elles peuvent aussi créer des conditions chimiques
qui garantissent que dans le cas improbable d’une
fuite du colis de déchets, le déchet ne pourra pas
se dissoudre facilement et que tout déchet dissous
sera immobilisé.
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Les réacteurs
naturels d’Oklo au


Gabon. En 1972, le
physicien français


Francis Perrin a
découvert que des


réactions en chaîne
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Figure 4.4
Caractéristiques de conception des barrières ouvragées


pour le projet de site de stockage de Yucca Mountain aux États-Unis


Percolation d’eau
(incluant les colloïdes)


Couches d’acier carbone
(pas de barrière à traverser)


Structures métalliques
(acier carbone/aluminium)


Matrice de déchets
(combustible usé, verre)


Effondrements


Dalle de plancher
(acier carbone)


Palette (alliage-22,
acier inoxydable)


Ballast
(tuf volcanique broyé)


Écran de protection
(titane)


Conteneur de déchets
(alliage-22,


acier inoxydable)


Gaz (H2O, O2, CO2, N2)


Source : CRWMS, TDR-WIS-PA-000001 REV 00 ICN 01, décembre 2000.
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Garantie de performances


Étant donné que les échelles de temps en jeu
dans le stockage géologique sont bien supérieures
à l’expérience humaine dont on a la trace et que
les interactions physico-chimiques sont complexes,
il est difficile de démontrer qu’un site de stockage
géologique restera sûr tout au long de son
existence. Définir des modèles appropriés et
obtenir les données nécessaires pour évaluer les
performances constituent donc un véritable défi.


La durée pendant laquelle il faut démontrer
qu’un site de stockage fonctionne de façon sûre
varie selon les pays ; certains pays l’ont fixée à
10 000 ans, d’autres à des échéances plus
lointaines, d’autres enfin exigent une durée
illimitée. Toute prévision à des échéances pareilles
est davantage une indication qualitative de la
sûreté qu’une prévision précise du comportement
du site. Toutefois, même en tenant compte d’une
marge d’incertitude égale à plusieurs ordres de
grandeur, les rejets calculés restent largement dans
les limites acceptables.


La confiance dans la faisabilité technique du
stockage géologique repose sur les connaissances
scientifiques fondamentales en géologie,
hydrologie, géochimie et science des matériaux,
étayées par la recherche in situ. Les laboratoires,
généralement installés dans des mines
désaffectées, ont permis de recueillir des données
sur les caractéristiques des sites et de tester les
modèles conçus pour garantir les performances
requises (voir tableau 4.4). La confiance est


également nourrie par les études du
comportement des gisements d’uranium et des
radionucléides associés dans leur environnement
naturel sur de très longues échelles de temps,
c’est-à-dire en comparant ces analogues naturels
avec les situations spécifiques des sites de
stockage. Globalement, ces études confirment que
le stockage géologique peut être conçu de façon
à prévenir une libération dommageable de
radioactivité. Il faudrait que des événements très
peu probables se produisent pour donner lieu à un
rejet potentiellement important.


Activité actuelle de stockage profond


En 1999, les États-Unis ont commencé à stocker
des déchets provenant d’activités militaires et
contenant des substances radioactives à vie longue
non calogènes dans des cavernes d’une formation
saline du Nouveau-Mexique à 650 mètres de
profondeur (installation pilote WIPP). En 2002, ils
ont officiellement proposé que le site de Yucca
Mountain devienne un centre de stockage national
des DHA et du CNU à la suite d’une enquête
approfondie, mais la décision ne pourra être prise
que lorsque l’autorité de sûreté nucléaire
indépendante aura vérifié que l’installation est
sûre, ce qui va prendre plusieurs années. En 2001,
le parlement finlandais a pris une décision de
principe de mettre en œuvre un stockage
géologique de CNU sur le site d’Eurajoki où les
collectivités locales ont accepté d’accueillir
un centre de stockage national.
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Tableau 4.4
Exemples de laboratoires souterrains


Pays Site(s)


Allemagne Asse : recherche spécifique in situ depuis 1965
Gorleben : recherche spécifique in situ depuis 1985


Belgique Mol/Dessel : recherche spécifique in situ depuis 1984
États-Unis Yucca Mountain, Nevada : recherche spécifique in situ depuis 1993
Finlande Olkiluoto : recherche spécifique in situ depuis 1992
France Bure : début de la construction du laboratoire en 2000
Japon Mizunami : recherche spécifique in situ depuis 2002


Horonobe : recherche spécifique in situ depuis 2001
Suisse Grimsel : recherche spécifique in situ depuis 1984


Mont Terri : recherche spécifique in situ depuis 1995


La Finlande va
de l’avant
Le 18 mai 2001,
le parlement
finlandais a déclaré
que la construction
d’un site de
stockage souterrain
du combustible
nucléaire usé
produit dans les
centrales nucléaires
finlandaises était
dans l’intérêt
général de la
société. Cette
décision de
principe apporte
un soutien
politique national
au projet en cours
et signifie que la
construction des
installations
souterraines de
recherche et la
caractérisation
détaillée du site
peuvent
commencer sur le
site d’Olkiluoto
proche de la
commune
d’Eurajoki. Il reste
à obtenir le permis
de construire et
l’autorisation
d’exploitation. Le
site de stockage,
dont les travaux de
construction ne
commenceraient
qu’après 2010,
ne serait pas
opérationnel avant
2020.
(Document du
parlement
finlandais
63/2001vp).
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Transport
On pratique en général un entreposage et un


stockage centralisés en raison des volumes de
déchets relativement minimes et de la nécessité
d’un isolement à long terme. Ce choix oblige à
transporter les déchets sur les sites sélectionnés.
Les matières radioactives utilisées dans les
applications médicales et industrielles doivent
également être transportées du fournisseur chez
l’utilisateur.


Le transport sûr des matières radioactives relève
principalement de la responsabilité nationale.
Néanmoins, une soixantaine de pays appliquent les
Règles de transport des matières radioactives de
l’AIEA qui servent à harmoniser et normaliser les
transports. Par ailleurs, l’Organisation de l’aviation
civile internationale (188 parties contractantes) et
l’Organisation maritime internationale (162 pays
membres) font appel aux principes de l’AIEA,
rendant leur application obligatoire dans le
transport aérien et maritime. Ces règles postulent
comme principe de base que la sûreté dépend de


l’emballage de la matière radioactive, quel que soit
le moyen de transport. Les accidents de transport
ne pouvant être exclus, ce principe vise à prévenir
toute conséquence radiologique, même en cas
d’accident grave.


La sévérité des exigences et des contrôles
est fonction du risque inhérent à la matière
transportée. Ainsi, par exemple, certains colis
d’isotopes médicaux peuvent être transportés dans
des emballages de carton relativement simples, ce
qui n’empêche pas que le contenu radioactif est
strictement limité, qu’il faut prévoir un étiquetage
clair, que les emballages doivent être agréés pour
ce type de transport et que les transporteurs
doivent posséder les documents de transport
appropriés. À l’autre extrémité, le combustible
nucléaire usé et les déchets de haute activité
doivent être transportés dans des conteneurs
(« châteaux ») particulièrement résistants conçus
pour protéger les individus et pour garantir le
confinement des matières radioactives dans des
conditions d’accident extrêmes (voir figure 4.5).
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Bois


Couvercle en acier


Blindage neutronique
(polyéthylène)


Blindage neutronique
(polyéthylène)


Blindage neutronique
(polyéthylène)


28 conteneurs
de DHA vitrifiés


Enveloppe externe
en acier


Capot anti-chocs


Panier en aluminium


Goujons de
manutention


Blindage gamma
(acier)


Conducteurs thermiques
(cuivre)


Capot anti-chocs intégré


Figure 4.5
Château de transport de déchets de haute activité


Source : Cogema, France.


Fr-EnNuc Aujourd'hui  18/09/03  10:31  Page 38







Dans les années 70 et 80, les États-Unis
ont effectué des essais pour déterminer les
conséquences d’accidents de transport de
conteneurs de combustible usé dans des
conditions réelles. Ces essais ont consisté :


● à lancer un camion chargé d’un château de
transport directement contre un mur en béton
armé à une vitesse d’environ 130 km/h (voir
photos ci-dessus) ;


● à faire percuter latéralement un château de
transport chargé sur une semi-remorque par
une locomotive circulant à environ 130 km/h ;


● à faire chuter un château de transport d’une
hauteur d’environ 600 mètres sur un sol
compacté, la vitesse du château atteignant
quelque 380 km/h à l’impact.


Le château de transport est ressorti intact de
ces essais, comme d’essais similaires menés au
Royaume-Uni en 1984, et les examens ont
démontré qu’il n’y aurait pas eu de relâchement
de radioactivité.


Statistiques de sûreté


Toutes sortes de matières et de déchets
nucléaires font l’objet de multiples transports
chaque année dans le monde et les incidents sont
rarissimes. En France, par exemple, on recense
environ 300 000 mouvements de ce type chaque
année, dont 15 000 sont liés au cycle du
combustible et 750 concernent du combustible
neuf ou usé ou des déchets de haute activité. Entre
1975 et 1997, on ne dénombre qu’environ un
incident par an à impact local potentiel, comme la


contamination du conteneur, par exemple. Au
niveau mondial, il y a eu plus de 20 000 transports
de combustible nucléaire usé et de déchets de
haute activité par train, par camion ou par bateau
depuis 1971, ce qui représente globalement plus de
50 000 tonnes de matières transportées sur plus de
30 millions de kilomètres. On ne recense aucun
accident ayant entraîné la rupture d’un château ou
un relâchement de radioactivité.


Considérations sociales
et politiques


La gestion des déchets radioactifs a parfois été
considérée comme le « talon d’Achille » de
l’industrie électronucléaire à cause de l’absence
d’installations de stockage final. On rencontre des
difficultés à susciter dans la société et dans la
sphère politique la confiance dans des stratégies
qui visent à protéger les générations actuelles et
futures de tout risque.


Les experts techniques sont convaincus que le
stockage de déchets hautement radioactifs dans
des formations géologiques profondes pour les
soustraire à l’environnement humain est judicieux
du point de vue éthique et environnemental et que
la technologie est à la fois bien maîtrisée et fiable.


Cependant, nombreux sont les membres du
public qui ne partagent pas cette conviction. La
communication avec le public est donc un élément
clé et un véritable enjeu pour l’industrie nucléaire.
Quelqu’éloignés que soient les risques du stockage
de radionucléides à vie longue pour l’homme, une
partie de l’opinion publique estime qu’ils
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Test d’un château de transport de combustible nucléaire.
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représentent un fardeau pour les générations
futures, ce qui n’est pas satisfaisant sur le plan de
l’éthique. Une autre partie a tendance à considérer
que des risques aussi faibles, qui pèseront sur des
générations dont nous ne pouvons même pas
imaginer l’environnement et les capacités
techniques, sont négligeables à l’aune des risques
que ces générations auront à supporter. En tout
état de cause, ces divergences philosophiques
empêchent d’adopter des solutions de stockage.
Pourtant, les déchets existent et il faudra bien
prendre une décision un jour.


Les autres aspects du stockage final des déchets
actuellement débattus sont le stockage à long
terme dans l’attente d’un stockage définitif, la
réversibilité du stockage définitif et l’attrait de
centres de stockage internationaux.


Stockage à long terme


Une alternative au stockage définitif des DHA
et du CNU disponible dans le court terme est le
stockage à long terme en surface. Il est largement
admis que c’est faisable techniquement et en fait
c’est déjà pratiqué. Cependant, le stockage à long
terme est généralement considéré comme un
« second choix » et le besoin d’assurer la sécurité
du site et de surveiller son environnement accroît
son coût. La dégradation inévitable des
installations de stockage et des colis de déchets
stockés revient à léguer aux générations futures
le coût et les risques de leur remplacement
périodique. De plus, cette solution ne fait que
repousser une décision éventuelle sur la question
du stockage définitif des déchets. Elle représente
néanmoins une option réalisable à moyen terme
ou comme solution semi-permanente.


Réversibilité


Les solutions qui prévoient la réversibilité du
stockage final, c’est-à-dire qui permettent de
récupérer les déchets déjà stockés, s’apparentent
au modèle du stockage à long terme et ont
beaucoup de points communs sur le plan des coûts
et des risques. Elles sont faisables techniquement,
mais peuvent aller contre l’objectif d’un isolement
maximal. De plus, elles peuvent impliquer un
financement ultérieur pour la deuxième étape du
stockage. On pourrait cependant adopter une
approche par étapes conduisant progressivement à
une configuration finale avec l’ensemble des
déchets stockés et le site confiné pour assurer une
sûreté passive maximale tout en repoussant les
étapes à caractère difficilement réversible.


Sites de stockage internationaux


Les volumes de déchets nécessitant un stockage
géologique sont suffisamment petits pour que le
principe d’un site de stockage ouvert à plusieurs
pays soit séduisant, tout particulièrement pour
les petits pays pour lesquels les coûts fixes
de développement d’un site de stockage
représenteraient un lourd fardeau ou pour
les pays dont les conditions géologiques ou
environnementales ne sont pas favorables. Les
études montrent qu’il ne devrait pas y avoir
d’obstacles techniques ou environnementaux
sérieux à la création d’un site de stockage
international. Cependant, les problèmes éthiques
et politiques du choix des sites et la répugnance
du public à accepter les déchets d’autres pays
semblent constituer des obstacles majeurs, tout
au moins dans le proche avenir.
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Site de stockage
de DFA et de DMA en Suède.


Pour compléter votre information


Voir les références aux thèmes ci-dessous dans la rubrique « Pour compléter votre
information » à la fin de l’ouvrage pour obtenir des informations plus détaillées sur :
● Les principes fondamentaux et les obligations de la gestion des déchets, voir 4.1 à 4.7.
● Les rapports biennaux sur l’état d’avancement des programmes de gestion des déchets


radioactifs dans les pays membres de l’AEN, voir 4.8.
● Les aspects techniques du stockage définitif des déchets, voir 4.9 à 4.12.
● Les aspects sociaux du stockage final des déchets, voir 4.13 et 4.14.
● Les questions de réversibilité et de récupérabilité, voir 4.15.
● Les réacteurs naturels d’Oklo et les autres analogues naturels, voir 4.16 et 4.17.
● Le transport des déchets radioactifs et des informations sur les essais en réel de


châteaux de transport, voir 4.18 et 4.19.


Fr-EnNuc Aujourd'hui  18/09/03  10:31  Page 40







Les installations nucléaires, qu’il s’agisse
de centrales, d’usines de retraitement ou de
conditionnement ou d’installations de stockage du
combustible usé, abritent en général une grande
quantité de radioactivité qui pourrait contaminer
l’environnement et nuire à la santé humaine si elle
n’était pas confinée. L’objectif premier de toutes
les mesures de sûreté nucléaire est donc d’assurer
que la radioactivité reste confinée quelles que
soient les circonstances ou, s’il y a relâchement de
radioactivité, que cette émission soit contrôlée et
limitée en quantité de façon qu’elle n’apporte
aucune nuisance significative.


De façon générale, la sûreté nucléaire peut
donc être définie comme l’aptitude des systèmes et
du personnel à prévenir les accidents ou à en
minimiser les conséquences. Au final, l’impact
radiologique sur l’homme et sur son
environnement doit être aussi réduit que possible,
aussi bien en régime de fonctionnement normal
qu’en cas d’accident. Pour y parvenir, en d’autres
termes pour faire en sorte que l’installation
nucléaire soit jugée suffisamment sûre, des
mesures techniques et organisationnelles sont
prévues à tous les stades de sa vie, depuis le choix
du site et la phase de conception jusqu’au


déclassement final en passant par la fabrication
des composants, la construction de l’installation,
sa mise en service et son exploitation.


Un accident de réacteur nucléaire est
potentiellement plus dangereux qu’un accident
touchant un autre type d’installation nucléaire
parce que la fission nucléaire engendre une
concentration considérable de radioactivité.
En outre, les énergies mises en œuvre sont énormes
et les liquides et gaz de procédé peuvent servir de
vecteurs pour disséminer la radioactivité sur
de vastes étendues. C’est pourquoi l’essentiel
des réflexions suivantes concernent principalement
les centrales nucléaires, mais les mêmes principes
et les mêmes stratégies s’appliquent aux autres
installations nucléaires.


Éléments fondamentaux
de la sûreté nucléaire


La sûreté nucléaire est le résultat de toute
une série d’actions qui se recoupent et qui se
complètent (voir figure 5.1) :


● Il faut veiller attentivement, dès le début, à
tous les facteurs qui influent sur la sûreté d’une
installation en projet, c’est-à-dire au choix de
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Sûreté nucléaire


La sûreté d’une installation nucléaire dépend de la protection dont elle bénéficie
par conception ainsi que de l’organisation, de la formation, des procédures et du


comportement du personnel d’exploitation.


Le principe à la base de la sûreté nucléaire est la défense en profondeur qui se
caractérise essentiellement par l’interposition de plusieurs barrières de protection


destinées à prévenir tout relâchement de radioactivité, chacune d’entre elles
intervenant en cas de défaillance de la précédente.


L’énergie nucléaire peut nuire à l’homme et à son environnement en cas d’émission
accidentelle de substances radioactives nocives. C’est pourquoi son utilisation a


toujours été subordonnée à un niveau de sûreté très élevé. Toutefois, même si le risque
résiduel est minime, il n’est pas nul, comme dans tant d’autres activités humaines.


Chapitre 5
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son site, à sa conception, qui doit être saine et
éprouvée, à la haute qualité de la fabrication de
ses composants et de sa construction et à
l’exhaustivité des essais avant mise en service.


● Il faut veiller à ce que la probabilité de
défaillance de l’installation soit faible, qu’elle
soit prise en compte dans la conception et que
de nombreuses protections soient prévues pour
prévenir tout défaut ou toute défaillance
susceptible de provoquer un accident (principe
de « défense en profondeur »).


● Il faut accorder beaucoup d’attention à
l’élément humain grâce à la mise en œuvre
de systèmes de gestion et de pratiques
opérationnelles judicieux qui prévoient des
évaluations périodiques de la sûreté et qui
stimulent la culture de sûreté dans les services
d’exploitation et chez les autorités de sûreté.


● Il faut qu’une autorité de sûreté indépendante
surveille et inspecte les installations et soit
habilitée à en suspendre le fonctionnement et
même, en dernier ressort, à en retirer
l’autorisation d’exploitation.


Ces divers éléments se concrétisent par les
dispositions décrites ci-dessous.


Choix du site


Le choix du site d’implantation d’une centrale
nucléaire (ou d’une autre installation nucléaire) est
régi par la législation du pays concerné et doit être
approuvé par l’autorité de sûreté. Les critères pris
en compte pour la sûreté sont les caractéristiques
hydrologiques, géologiques, météorologiques,
sismiques et démographiques du site envisagé.
L’objectif est de réduire au minimum l’exposition
des individus et de l’environnement à tout
relâchement de radioactivité et de faire en sorte
que les structures et les systèmes de sauvegarde
résistent à l’événement maximal prévisible
d’origine naturelle ou humaine comme un séisme,
par exemple. Dans toute la mesure du possible, les
centrales nucléaires sont donc implantées en
général loin des zones densément peuplées. Les
sites peuvent être réévalués au fur et à mesure que
les connaissances ou les méthodes d’évaluation des
risques potentiels d’origine naturelle ou humaine
progressent.


Conception saine et éprouvée


Le principe à la base de la
conception des installations


nucléaires est la « défense en
profondeur », c’est-à-dire


l’interposition de plusieurs
niveaux de protection
contre le relâchement de
substances radioactives.
La première ligne de
défense est la prévention
des défaillances. Les


installations nucléaires
sont conçues pour garantir


un fonctionnement fiable,
stable et facile à gérer. Le


recours à des technologies de
haute qualité et la prise en compte


de très grandes marges de sécurité pour
la résistance et la capacité des composants
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Figure 5.1
Éléments de la sûreté nucléaire
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importants pour la sûreté sont des éléments
essentiels à cet égard. Outre leur apport pour la
sûreté, ces mesures contribuent également à
maximiser la productivité.


La deuxième ligne de défense est la détection et
la maîtrise des défaillances pour garantir que tout
écart par rapport au fonctionnement normal peut
être détecté rapidement et, si possible, corrigé
automatiquement par les systèmes de contrôle et
de protection sans perturber le fonctionnement
normal. Si ces systèmes sont défaillants à cause
d’un événement anormal, des systèmes de
sauvegarde (voir plus loin) sont prévus pour
amener automatiquement le réacteur dans un état
sûr et pour confiner les matières radioactives. Ces
systèmes sont conçus pour résister aux accidents
de dimensionnement (appelés parfois accidents de
référence), c’est-à-dire à une série de régimes
anormaux et d’accidents hypothétiques pris en
compte dans la conception de l’installation. La
maîtrise de ces accidents de dimensionnement est
la troisième ligne de défense.


Les principes de conception résumés plus haut
représentent les premier, deuxième et troisième
niveaux de défense en profondeur contre un
accident nucléaire. Les quatrième et cinquième
niveaux consistent à maîtriser les accidents sévères
afin d’en limiter les conséquences et de prévenir
une dispersion extérieure de radioactivité (au
besoin, en sacrifiant l’exploitation future de
l’installation) et, si une importante quantité de
radioactivité est relâchée malgré ces mesures, à en
atténuer ses conséquences radiologiques grâce à la
mise en œuvre de plans d’urgence hors site (voir le
chapitre 6 pour des informations complémentaires
sur les réponses aux accidents).


Systèmes de sauvegarde


Dans une centrale nucléaire, ces circuits visent
à s’assurer : (1) que les matières radioactives
restent constamment confinées, (2) que la fission
(la réaction en chaîne) peut être stoppée à tout
moment quasi instantanément, si un régime
anormal persiste, afin d’arrêter l’essentiel de la
production de chaleur, et (3) que la chaleur
résiduelle peut être évacuée après l’arrêt du
réacteur pour sauvegarder l’intégrité des barrières
qui évitent la dispersion de la radioactivité.


Ces préoccupations ont conduit à concevoir un
système de barrières multiples pour prévenir le


relâchement de radioactivité. La première barrière
est la matrice du combustible et son enveloppe
hermétique, la gaine. La deuxième barrière est
l’enveloppe du circuit primaire, structure très
résistante véhiculant le fluide de refroidissement
(ou réfrigérant) en fonctionnement normal et
comprenant en particulier la cuve qui abrite le
cœur du réacteur. Normalement, la dernière
barrière est l’enceinte de confinement, structure
en béton armé destinée à la fois à empêcher
l’émission dans l’environnement de substances
radioactives qui auraient franchi accidentellement
les premières barrières et à protéger les structures
du circuit primaire d’agressions externes telles que
missiles, incendies ou explosions (voir figure 5.2).
Lors de l’accident de Three Mile Island en 1979,
l’un des deux plus graves accidents ayant affecté
des centrales nucléaires de puissance, la cuve du
réacteur et l’enceinte de confinement ont
parfaitement joué leur rôle et protégé le public
malgré les graves dommages subis par le cœur du
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1ère barrière :
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Figure 5.2
Barrières classiques de confinement des matières radioactives
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réacteur et l’intense production de chaleur et de
radioactivité.


La fission peut être interrompue en insérant
des barres de commande « neutrophages » dans
le cœur du réacteur (voir chapitre 2). Ces barres
peuvent être insérées petit à petit pour arrêter le
réacteur lentement ou au contraire brusquement
pour arrêter la réaction en chaîne quasi
instantanément en provoquant un arrêt d’urgence
appelé également « scram ». Un deuxième système
d’arrêt est toujours prévu, en l’occurrence, par
exemple, l’injection de fluides neutrophages qui
assurent l’arrêt du réacteur à long terme.


En régime normal, la chaleur est normalement
extraite du réacteur par le fluide de
refroidissement. Dans les réacteurs de la filière
à eau ordinaire, cette chaleur sert à produire de
la vapeur utilisée pour entraîner les groupes
turboalternateurs générateurs d’électricité. En cas
de défaillance, des circuits de sauvegarde séparés
évacuent la chaleur résiduelle (chaleur produite
dans le réacteur après l’arrêt). L’alimentation
électrique de ces circuits et des autres systèmes
indispensables est assurée, en cas de besoin, par
des générateurs de secours implantés sur le site
(habituellement des groupes diesel).


La disponibilité constante et la fiabilité de
fonctionnement des systèmes de sauvegarde sont
des caractéristiques essentielles de la défense en
profondeur. Le bon fonctionnement de ces
équipements est donc vérifié régulièrement. Ils
doivent être conçus de façon que la défaillance
d’un simple composant important pour la sûreté
n’entraîne pas la perte de fonction du système ou
du circuit concerné (critère de défaillance unique).


De plus, les systèmes de sauvegarde sont conçus
selon les principes de la redondance, par exemple :
des circuits plus nombreux et une résistance plus
grande que ce qui est nécessaire d’après des
hypothèses pourtant pessimistes ; la diversité,
c’est-à-dire la prévention des défaillances de mode
commun grâce à plusieurs modes opératoires
dissemblables ; et la séparation physique des
systèmes de sauvegarde des systèmes
d’exploitation. Le principe qui sous-tend toute
cette conception, c’est le choix de la prudence
pour toutes les hypothèses sur les risques de
défaillance, la pratique qui consiste à concevoir
la sûreté en partant d’une approche du type
« et si ? » et l’analyse minutieuse des performances
passées des matériels et des matériaux.


Haute qualité de fabrication
et de construction


La haute qualité du matériel conditionne la
fiabilité de son fonctionnement. C’est la raison
pour laquelle l’assurance qualité est une
composante essentielle de la sûreté nucléaire.
Une série spéciale de codes et normes a été mise
au point pour les équipements et les composants
des installations nucléaires. Ces textes exigent des
contrôles rigoureux pour vérifier le respect des
normes de qualité et leurs critères sont si stricts
qu’ils garantissent que seules des technologies
connues et éprouvées sont utilisées. Les autorités
réglementaires nationales surveillent la mise en
œuvre de l’assurance qualité et des contrôles
périodiques associés dont le coût supplémentaire
représente une part importante du coût élevé de
construction et d’entretien des installations
nucléaires.


Étendue des essais avant mise
en service


La mise en service est une étape importante
dans la phase d’achèvement d’une centrale
nucléaire. Le réacteur franchit petit à petit les
paliers de puissance spécifiés et les caractéristiques
de fonctionnement des systèmes d’exploitation
et de sauvegarde sont déterminées, enregistrées et
comparées aux critères requis prédéfinis. Un grand
nombre d’essais spécifiques sont effectués pour
vérifier le fonctionnement des matériels et des
circuits ainsi que le comportement général de
l’installation. Les imperfections sont corrigées et les
essais sont renouvelés jusqu’à ce qu’ils donnent
entière satisfaction.


Toute une série d’essais sont également réalisés
après les grandes opérations d’entretien ou après
le remplacement ou la remise à niveau d’un
composant.


Analyses de sûreté


La sûreté de toutes les installations nucléaires
doit être évaluée en analysant systématiquement
une série déterminée de défaillances potentielles
et leur interaction avec les barrières de sûreté.
C’est ce que l’on appelle l’approche déterministe
de la sûreté. L’approche déterministe utilise des
hypothèses pénalisantes pour démontrer que la


44


La pratique actuelle
dans la plupart des


pays de l’OCDE
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grandeur nature.
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réponse de l’installation et de ses systèmes de
sauvegarde à une série d’accidents de référence,
comme la perte de réfrigérant primaire, par
exemple, reste dans les limites et les exigences
réglementaires prescrites. Elle ne tient pas compte
de la probabilité d’occurrence de ces accidents et
postule que tous les systèmes de sauvegarde de
l’installation seront disponibles pour assurer les
fonctions de sûreté qui leur sont dévolues.


Cette analyse est réalisée avant la fin de l’étape
de conception de façon à confirmer l’aptitude de
l’installation à fonctionner sans difficulté dans les
limites opérationnelles et réglementaires prescrites
compte tenu des caractéristiques du site proposé.
Ces analyses sont présentées dans un « rapport de
sûreté » ou dans un « dossier de sûreté ». Les
autorités de sûreté les soumettent à un examen
critique avant de délivrer les autorisations. Elles
servent ensuite de référence pour la sûreté de
fonctionnement de l’installation.


Bien souvent, les réglementations nationales
imposent aussi une analyse de sûreté systématique
et périodique sur toute la durée de vie des
installations nucléaires, ainsi que des auto-
évaluations par les exploitants, pour s’assurer que
les installations peuvent continuer à fonctionner


conformément à leur dossier de sûreté et aux
autres exigences d’exploitation.


Depuis les années 80, il est courant de
compléter l’analyse déterministe par une analyse
de type probabiliste. L’analyse probabiliste de
sûreté (APS) analyse tous les types de
circonstances, dont les défaillances de matériels
et les erreurs humaines, qui peuvent conduire
à un accident. Les combinaisons d’événements et
d’erreurs humaines susceptibles de conduire à
des accidents graves sont aussi recensées et leur
probabilité d’occurrence est évaluée. Les résultats
de ces études sont utilisés à diverses fins, comme
la définition des priorités en matière
d’amélioration de la sûreté, la formation du
personnel d’exploitation et la définition des
priorités en matière d’inspections.


Pratiques opérationnelles saines


L’expérience a montré que la sécurité du
fonctionnement des installations est fonction du
degré d’adhésion à certains principes comme :


● l’octroi de la responsabilité première de la
sûreté à l’opérateur, les principes de gestion
attribuant à la sûreté la priorité requise ;
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La culture de sûreté
est « l’ensemble des
caractéristiques et
des attitudes qui,
dans les organismes
et chez les
individus, font
que les questions
relatives à la sûreté
des centrales
nucléaires
bénéficient de
façon absolument
prioritaire de
l’attention qu’elles
méritent en raison
de leur
importance. »
Rapport de l’AIEA
sur la culture de
la sûreté, 1991.


La Convention sur
la sûreté nucléaire,
dont l’AIEA est le
dépositaire, fixe
un ensemble de
principes de sûreté
nucléaire reconnus
à l’échelle
internationale. Elle
est entrée en
vigueur en octobre
1996 et en avril
2002, elle comptait
54 parties
contractantes et
65 signataires dont
tous les pays
exploitant des
centrales nucléaires.
Elle porte sur la
définition d’un
cadre législatif et
réglementaire,
le choix des sites
d’implantation,
la conception,
la construction et
l’exploitation,
la disponibilité
de ressources
financières et
humaines
appropriées,
l’évaluation et
la vérification de
la sûreté,
l’assurance qualité
et les plans
d’intervention en
cas d’urgence.


La formation périodique sur simulateur
est une des bonnes pratiques opérationnelles qui concourt à la sûreté nucléaire.
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● la mise en place d’une forte organisation
prévoyant, entre autres, un nombre suffisant de
personnes qualifiées et expérimentées ;


● la définition de limites et de conditions
prudentes qui fixent un cadre d’exploitation
sûr ;


● des procédures approuvées pour toutes les
activités, y compris les essais, les opérations
d’entretien et les opérations hors normes qui
incluent des processus d’autocontrôle et de
vérification indépendante ;


● des programmes d’assurance qualité étoffés
pour toutes les opérations, les inspections, les
essais et la maintenance ;


● des programmes de formation pour toutes les
activités ayant un impact direct sur la sûreté
nucléaire ;


● la nécessité d’une assistance technique pendant
toute la durée de vie de l’installation ;


● la déclaration de tous les incidents dans les
délais à l’autorité de sûreté appropriée ;


● l’établissement de programmes de recueil et
d’analyse de l’expérience d’exploitation, le
partage de cette expérience avec les organismes
internationaux, les autorités de sûreté et les
autres exploitants, et l’inclusion de cette
expérience dans les programmes de formation ;


● la préparation de procédures et de plans
d’urgence avant le démarrage de l’installation,
puis leur révision périodique afin d’harmoniser
les réponses des différentes entités qui seraient
appelées à intervenir pour atténuer les
conséquences d’un accident ;


● la prise en compte rigoureuse des facteurs
humains dans la conception et la configuration
de la salle de commande, des alarmes et des
systèmes de signalisation.


Culture de sûreté


L’expérience montre qu’une « culture de sûreté »
peu développée est bien souvent à l’origine d’une
chute des performances en matière de sûreté. En
dépit de tous les systèmes de sauvegarde, ce sont
les hommes qui sont les ultimes garants de la
sûreté d’une installation nucléaire. Une bonne
culture de sûreté, qui influence fortement les
comportements et l’état d’esprit de tous ceux dont
les actions ont un impact sur la sûreté, est
essentielle en matière de sûreté nucléaire. Un sens


aigu des responsabilités, l’autodiscipline et le
respect de la réglementation par le personnel sont
les attributs d’une bonne culture de sûreté, mais
le style de gestion est aussi une composante
essentielle. La culture de sûreté n’est pas innée ;
comme elle est liée à des habitudes et attitudes
nationales, elle ne s’acquiert pas du jour au
lendemain et ne « s’installe » pas comme une
machine. Elle doit être transmise du haut vers le
bas de façon continue et claire, et se répandre
dans toutes les structures d’exploitation et dans
tous les organismes de réglementation.


Surveillance et réglementation


La responsabilité de la sûreté nucléaire incombe
avant tout aux pouvoirs publics, chaque pays étant
responsable de la sûreté des centrales nucléaires
dont il a autorisé la construction et l’exploitation
sur son territoire. La responsabilité première de la
sûreté est le plus souvent dévolue aux exploitants
qui sont les titulaires des licences. Cependant, la
coopération internationale, à laquelle participent
des organisations comme l’Agence de l’OCDE pour
l’énergie nucléaire (AEN) et l’Agence internationale
de l’énergie atomique (AIEA), a de tout temps
contribué de façon essentielle à l’élaboration de
concepts pertinents et à la diffusion de bonnes
pratiques (voir aussi chapitre 8).


Ainsi, la Convention sur la sûreté nucléaire,
dont tous les pays exploitant des centrales
nucléaires sont signataires, définit un ensemble de
principes reconnus à l’échelle internationale et une
série d’obligations concernant les éléments
fondamentaux pour assurer la sûreté.


Même si la responsabilité de la sûreté nucléaire
incombe aux exploitants, la surveillance et les
contrôles exercés par les organismes de
réglementation sont essentiels. Tous les pays qui
exploitent un parc nucléaire ont une autorité de
sûreté nucléaire qui délivre les autorisations et
veille au respect de la réglementation.


Ces organismes de réglementation :


● élaborent et promulguent les exigences
réglementaires, les normes de sûreté et les
réglementations appropriées ;


● délivrent les autorisations après évaluation de
la sûreté de l’installation ;


● inspectent, suivent et contrôlent les
performances des exploitants sur le plan de
la sûreté ;
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● vérifient le respect des réglementations ou
des exigences réglementaires et imposent des
modifications en cas de mauvaises pratiques
ou d’écarts par rapport aux normes.


Un principe important, qui est ancré dans la
Convention sur la sûreté nucléaire, est la
séparation effective entre l’organisme de
réglementation nucléaire et les entités chargées
de la promotion ou de l’utilisation de l’énergie
nucléaire, de façon que l’autorité de sûreté et son
processus décisionnel échappent aux pressions
externes injustifiées.


Expérience d’exploitation
Une expérience d’exploitation de plus de


10 000 réacteurs-an pour le monde entier a permis
de recueillir une masse d’informations et de tirer
de nombreux enseignements. Ces enseignements


sont systématiquement partagés par le biais des
banques de données et des rapports des
organisations internationales, de revues et de
conférences. L’amélioration continue de la sûreté
opérationnelle des centrales nucléaires, en
particulier dans les années récentes, est un résultat
tangible de cet échange d’expérience. Ainsi, le
nombre d’arrêts d’urgence automatiques non
programmés a diminué au cours de la dernière
décennie, ce qui traduit une amélioration générale
de l’exploitation des centrales (voir figure 5.3).


Les bonnes performances générales des
centrales nucléaires de puissance en matière de
sûreté sont assombries par deux accidents graves –
l’accident de Three Mile Island (TMI) aux États-Unis
en 1979 et l’accident de Tchernobyl en Ukraine
(dans l’ex-Union soviétique) en 1986. L’accident de
TMI a gravement endommagé le cœur du réacteur,
mais la cuve et l’enceinte de confinement ont
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Figure 5.3
Fréquence des arrêts d’urgence automatiques non programmés dans le monde


(nombre par 7 000 heures)


Source : WANO, Indicateurs de performances 2001.


L’indicateur du nombre de « scrams » automatiques non programmés par 7000 heures exprime la fréquence moyenne des arrêts d’urgence fortuits par année de service
(7000 heures environ). Les arrêts d’urgence automatiques non programmés génèrent des transitoires thermiques et hydrauliques qui affectent les circuits de la centrale.
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arrêté la quasi-totalité des effluents radioactifs
gazeux et il n’y a eu aucun effet sanitaire sur la
population. Il a été ultérieurement classé 5 sur
l’échelle internationale des événements nucléaires
(échelle INES). L’accident de Tchernobyl est une
catastrophe à tous égards et c’est le seul
événement nucléaire jamais classé au-dessus de 5
sur l’échelle INES (il est classé au niveau 7, le plus
élevé). Le combustible nucléaire du cœur du
réacteur a fondu et une explosion de vapeur s’est
produite. En l’absence d’enceinte de confinement
intégrale, de grandes quantités de matières
radioactives solides et gazeuses se sont dispersées
sur une grande partie de l’Europe.


Des leçons importantes ont été tirées de ces
deux accidents. L’accident de TMI a mis en
évidence le besoin d’accorder plus d’attention aux
facteurs humains, d’améliorer la qualification et la
formation des opérateurs, les procédures d’urgence
et la communication avec le public. L’accident de
Tchernobyl, ainsi que l’information rendue
publique sur les carences de la filière RBMK (qui
n’est pas utilisée dans les pays de l’OCDE), ont mis


en évidence l’importance de la culture de la sûreté.
Cet accident a montré qu’une culture de sûreté
peu développée chez les opérateurs, mais dont la
faiblesse tient aussi à un management déficient
et à des influences externes néfastes, pouvait
conduire à un comportement d’exploitation
contrevenant à tous les principes de la défense
en profondeur.


Impact de la
déréglementation des
marchés sur la sûreté
nucléaire


On a vu récemment de plus en plus de marchés
de l’électricité s’ouvrir à la concurrence. S’il ne
fait guère de doute que la déréglementation
améliorera la rentabilité économique globale
de la production d’électricité, son impact sur la
sûreté nucléaire mérite discussion. D’après les
premières indications recueillies, le respect de
la réglementation et la compétitivité économique


L’échelle
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nucléaires (INES –


voir figure 5.4)
est un outil de


communication
rapide et cohérente


sur l’importance
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de la sûreté.
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Figure 5.4
Échelle internationale des événements nucléaires (INES)
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ne sont pas antagonistes bien qu’une surveillance
indépendante et vigilante soit nécessaire pour
vérifier qu’il en sera toujours ainsi. Il se peut que
les organismes de réglementation soient amenés
à faire évoluer et à adapter leurs réglementations
et leur personnel pour faire face aux nouvelles
conditions du marché afin de s’assurer qu’une
surveillance efficace est maintenue sans influer
inutilement sur la capacité de l’exploitant à être
compétitif sur un marché ouvert.


Sûreté des réacteurs du futur
Dans les prochaines décennies, il se peut que


de nouveaux modèles de réacteurs soient mis en
service pour concurrencer les autres moyens de
production d’électricité. Ces modèles du futur
devront concilier réduction des coûts de
production et maintien ou amélioration des
niveaux de sûreté. Différents modèles de la
nouvelle génération de réacteurs nucléaires de
puissance ont été proposés et sont étudiés
(voir chapitre 10). Quelques-unes de leurs


principales caractéristiques de sûreté sont
résumées ci-après :


● prise en considération explicite des accidents
graves dans le dimensionnement ;


● élimination effective de quelques séquences
accidentelles graves grâce à la sûreté
intrinsèque ;


● réduction importante, voire suppression,
d’importants relâchements de radioactivité,
même en cas d’accident grave ;


● amélioration de l’opérabilité et de la facilité
d’entretien grâce à un recours intensif
aux technologies numériques ;


● diminution de la complexité des systèmes et
des risques d’erreur humaine.


Toutes ces avancées, si elles sont appliquées
avec succès, peuvent conduire à diminuer les
mesures de protection sur site et hors site,
comme les plans d’évacuation des populations,
et représenteront un progrès par rapport à la
situation actuelle.
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Pour compléter votre information


Voir les références aux thèmes ci-dessous dans la rubrique
« Pour compléter votre information » à la fin de l’ouvrage pour
obtenir des informations plus détaillées sur :
● Les principes de base de la sûreté nucléaire, voir 5.1 et 5.3.
● La culture de la sûreté nucléaire, voir 5.4 et 5.5.
● L’échelle internationale des événements nucléaires, voir 5.6.
● Les causes de l’accident de Tchernobyl et ses conséquences


sanitaires et radiologiques, voir 5.7 et 6.1.
● L’expérience d’exploitation et ses enseignements, voir 5.8.
● L’impact de la déréglementation des marchés, voir 5.9 et


5.10.
● La sûreté des réacteurs nucléaires du futur, voir 5.11.
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L’univers, comme la Terre et les êtres vivants
qui y vivent, est constamment exposé à des
rayonnements. Depuis que l’homme a découvert
leur existence à la fin du 19ème siècle, il a trouvé
et exploité beaucoup d’applications de la
radioactivité et des rayonnements.


La science médicale a été parmi les premières
à exploiter le pouvoir pénétrant des rayonnements.
Les rayons X ont révolutionné l’étude et le
traitement du corps humain mais il est
apparu très rapidement que leurs bienfaits
s’accompagnaient de risques et qu’il fallait donc
protéger les individus de l’exposition aux
rayonnements. Depuis lors, l’utilisation des
rayonnements est toujours une question d’équilibre
entre les avantages et les risques. Pour mieux gérer
cet équilibre, on a développé une théorie, une
politique, une réglementation et une pratique de
la radioprotection et cherché constamment à
améliorer la connaissance des sources, des
applications et des effets des rayonnements.


Fondements scientifiques
et médicaux


Types de rayonnements


Le rayonnement est une énergie qui traverse
l’espace ou la matière sous forme de particules


subatomiques ou d’ondes électromagnétiques.
La radioactivité est la modification spontanée du
noyau d’un atome instable qui s’accompagne
d’une émission de rayonnement. Pour caractériser
ce phénomène, on parle généralement de
« désintégration atomique ». Les atomes radioactifs
sont souvent appelés « radionucléides » ou « isotopes
radioactifs » de l’élément chimique concerné.


Lorsque le rayonnement de particules ou le
rayonnement électromagnétique est suffisamment
énergétique pour arracher les électrons des atomes
avec lesquels il entre en contact, ces atomes se
chargent électriquement. On dit qu’ils sont
« ionisés » et on parle de rayonnements ionisants.
Les ions résultant de ces interactions peuvent
entraîner des modifications chimiques qui lèsent
les cellules vivantes exposées à ces rayonnements.
Inversement, lorsque le rayonnement de particules
ou le rayonnement électromagnétique n’est pas
assez énergétique pour ioniser les atomes, les
rayonnements ne sont pas ionisants.


Les rayonnements ionisants se présentent
sous différentes formes : particules alpha,
particules bêta, neutrons ou rayonnements
électromagnétiques (rayons gamma et rayons X).
Chaque type de rayonnement ionisant agit
différemment sur la matière et sur le corps humain
et peut être arrêté efficacement par différents
matériaux (voir figure 6.1).
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Radioprotection


La radioactivité fait partie de notre environnement et ses propriétés sont utilisées
pour des applications médicales et industrielles. Elle représente un des risques


sanitaires les plus étudiés et ces risques sont de mieux en mieux connus. Il existe
beaucoup de types de rayonnements, certains plus nocifs que d’autres,


et beaucoup de moyens d’assurer une utilisation sûre et utile des rayonnements
ainsi que des processus qui en émettent.


La protection radiologique du public, de l’environnement et des travailleurs est
l’objectif premier de la sûreté pour l’industrie nucléaire. Les stratégies de


la radioprotection reposent sur trois principes : justification des pratiques,
optimisation de la protection et limitation de l’exposition.


Chapitre 6
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Les particules alpha, émises par le noyau d’un
atome, sont composées de deux protons et de deux
neutrons. Elles sont identiques au noyau d’un
atome d’hélium et ont une double charge positive.
Elles perdent leur énergie très rapidement dans la
matière parce qu’elles sont lourdes et qu’elles sont
doublement chargées. Une simple feuille de papier
ou la couche superficielle de peau morte d’une
personne suffit à les arrêter. Les particules alpha
sont considérées dangereuses pour la santé
uniquement si elles sont ingérées ou inhalées et si
elles viennent ainsi au contact direct de cellules
sensibles.


Les particules bêta sont des électrons émis par
le noyau d’un atome. Elles n’ont qu’une charge
négative ; de ce fait, elles réagissent moins que les
particules alpha au contact de la matière et sont
donc plus pénétrantes. Elles sont arrêtées par de
fines couches de plastique ou de métal et, elles
aussi, sont considérées dangereuses en particulier
en cas d’ingestion ou d’inhalation. Elles peuvent
cependant provoquer des radiolésions de la peau
en cas d’exposition prolongée.


Les neutrons sont contenus dans le noyau des
atomes dont ils peuvent être expulsés par collision
ou fission. Ce sont des particules électriquement
neutres dont la masse est sensiblement identique
à celle des protons. Comme ils sont neutres, ils
réagissent peu au contact de la matière et sont
donc très pénétrants, c’est-à-dire difficiles à
arrêter. Pour les arrêter, les écrans les plus efficaces
sont d’épaisses couches de béton ou des matières
riches en hydrogène comme l’eau ou l’huile.


Les rayons gamma et les rayons X sont des
ondes électromagnétiques, les premiers étant émis
par le noyau d’un atome et les deuxièmes par les
changements de niveaux d’énergie des électrons
d’un atome. Tous deux sont des formes de
rayonnement électromagnétique à haute énergie
qui réagissent peu au contact de la matière. Pour
les arrêter, les écrans les plus efficaces sont
d’épaisses couches de plomb ou de matériaux
denses. Ils sont dangereux pour l’homme, même en
cas d’irradiation externe.


Sources de rayonnement


Il existe deux types principaux de sources de
rayonnement auxquels l’homme est exposé : la
radioactivité naturelle et la radioactivité artificielle.


Radioactivité naturelle


La radioactivité naturelle, qu’elle soit ionisante
ou non ionisante, est d’origine cosmique ou
terrestre. Le rayonnement cosmique, qui vient du
ciel, est produit par divers phénomènes dont la
naissance et la mort des étoiles. Le principal
émetteur de rayonnement cosmique, tout au
moins pour nous, sur la Terre, est le soleil. Le
rayonnement tellurique, qui vient de la Terre
elle-même, est dû à la désintégration des
radionucléides primordiaux et cosmogéniques
présents dans l’écorce terrestre. Deux éléments
abondants, l’uranium et le thorium, émettent des
rayonnements ionisants pendant les millions
d’années que dure leur décroissance radioactive
avant de se transformer en plomb, élément stable
qui n’émet donc pas de rayonnements.
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Figure 6.1 : Pouvoir pénétrant
des différents types de rayonnements


Source : Université du Michigan, États-Unis.


Les radionucléides
cosmogéniques sont


des isotopes
radioactifs produits


par interaction entre
le rayonnement
cosmique et le


noyau d’un atome.
On peut les trouver


dans l’atmosphère
terrestre ou à la


surface de la terre ;
ils peuvent aussi


être produits dans
des météorites ou


dans d’autres corps
extraterrestres qui


tombent à la surface
de la terre.


Le tritium (3H),
hydrogène avec
deux neutrons


supplémentaires
(période radioactive


de 12,3 ans), et le
carbone-14 (période


radioactive de
5 730 ans), qui se


trouvent tous deux
en petite quantité
dans chaque être
vivant, sont deux


exemples de
radionucléides


cosmogéniques.


Les radionucléides
primordiaux sont
des vestiges de la


création de la Terre
et de l’univers. Ce


sont des éléments à
vie longue dont la


période radioactive
est souvent de


l’ordre de centaines
de millions d’années.


L’uranium-238
(période de
4 milliards


470 millions
d’années), le
thorium-232


(période radioactive
de 14 milliards


100 millions
d’années) et le


potassium-40
(période radioactive


de 1 milliard
280 millions


d’années) sont des
exemples typiques
de radionucléides


primordiaux.
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Un des produits de la chaîne de désintégration
de l’uranium est le radon, gaz qui parvient dans
l’atmosphère s’il se forme près de la surface de
la terre. Ainsi, les rayonnements ne sont pas
seulement émis directement par leurs sources
terrestres ; ils font partie de l’atmosphère que nous
respirons et s’y trouvent en quantité variable selon
le volume et la nature des matières radioactives
contenues dans le sol.


Nos aliments sont eux aussi naturellement
radioactifs puisque plantes et animaux absorbent
des matières radioactives présentes dans
l’environnement. De ce fait, nos organismes, en
particulier nos os, contiennent de faibles quantités
d’éléments radioactifs comme le carbone-14, le
potassium-40 et le radium-226. Le potassium est
un important élément nutritif ; les bananes, par
exemple, sont riches en potassium, y compris en
potassium-40 qui en est un isotope radioactif.
Le tritium, isotope radioactif naturel ou artificiel
de l’hydrogène, corps entrant dans la composition
de l’eau sur terre, est également présent dans nos
organismes, principalement dans les tissus mous et
dans le sang.


Radioactivité artificielle


La science et le développement de l’industrie
nucléaire ont engendré de nouvelles sources de
rayonnement que l’on appelle « radioactivité
artificielle ». Les essais de bombes atomiques, qui
s’effectuaient dans l’atmosphère à l’origine, ont
propulsé dans la haute atmosphère de grandes
quantités de matières radioactives qui se sont
dispersées tout autour de la planète. La plupart de
la population de l’hémisphère nord et une partie
de la population de l’hémisphère sud a été exposée
et continue d’être exposée aux rayonnements émis
par ces matières.


Le développement de l’énergie nucléaire depuis
les années 50 s’est aussi traduit par la libération
de radioactivité dans l’atmosphère et dans l’eau,
ces rejets étant dus à plusieurs étapes du cycle
du combustible, principalement le retraitement
du combustible usé et, dans une moindre mesure,
la fabrication du combustible et la production
d’électricité.


Les rayons sont très utilisés en médecine depuis
leur découverte. Les rayons X provoquent une
exposition très importante aux rayonnements
ionisants. Le recours à l’imagerie en temps réel
par rayons X en salle d’opération pour aider le


chirurgien à positionner ses instruments est
une application récente des rayonnements.
La tomographie assistée par ordinateur et la
tomographie à émission de positons sont deux
autres applications sophistiquées des rayons
gamma en médecine.


Les rayons servent aussi à des fins
thérapeutiques, précisément parce qu’ils peuvent
tuer les cellules telles que les cellules cancéreuses.
Des sources de rayonnement peuvent être
implantées au sein des tumeurs par voie
chirurgicale et des sources liquides peuvent être
injectées dans le sang et se concentrer dans les
cellules cibles – une méthode utilisée pour traiter
le cancer de la thyroïde. Toutes ces applications
sont des sources de rayonnement ionisant tant
pour les patients que pour le corps médical.


Niveaux d’exposition aux
rayonnements


Quels sont les niveaux de rayonnement
auxquels les individus sont exposés et quelles sont
les principales sources de rayonnement ? Le Comité
scientifique des Nations Unies pour l’étude des
effets des rayonnements ionisants (UNSCEAR)
recueille les données depuis 1955 et publie
un rapport tous les quatre ans environ qui
récapitule les expositions moyennes selon les
différentes sources. La figure 6.2 résume les
résultats du dernier rapport (UNSCEAR 2000).
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Figure 6.2 : Sources typiques d’exposition du public
aux rayonnements (en mSv par an)


Source: UNSCEAR. Sources and Effects of
Ionizing Radiation, Vol. 1 (New York : ONU, 2000).


Un joule correspond
à l’énergie
nécessaire pour
élever la
température d’un
gramme d’eau de
0,24°C. 


Les termes « dose »
et « exposition »
sont en général
équivalents et
peuvent être utilisés
l’un pour l’autre.
Tous deux sont
courants.


L’homme est soumis
en permanence à
des rayonnements
électromagnétiques
non ionisants. C’est
le cas de la lumière
visible et des ondes
radio et de
télévision. C’est ce
même type de
rayonnement qui est
émis par nos écrans
d’ordinateur et qui
chauffe nos aliments
dans les fours à
micro-ondes.
Compte tenu de leur
faible énergie, tous
ces rayonnements
sont classés « non
ionisants ».


Fr-EnNuc Aujourd'hui  18/09/03  13:07  Page 53







Il va de soi que notre exposition aux sources de
rayonnement naturelles et artificielles peut être
volontaire ou involontaire.


Effets de l’exposition aux
rayonnements


L’effet principal de la traversée d’une
quelconque matière – un tissu humain par
exemple – par un rayonnement est un dépôt
d’énergie. Le rayonnement perd de l’énergie au
contact de la matière et la matière récupère cette
énergie. C’est pourquoi l’unité de mesure de
l’exposition aux rayonnements repose sur l’énergie
absorbée. Aujourd’hui, cette unité de mesure
(appelée également « dose ») est le gray (Gy). Un
gray correspond à l’absorption d’un rayonnement
qui cède un joule d’énergie dans un kilogramme de
matière.


Certains types de rayonnements ionisants sont
plus dangereux que d’autres. Ainsi, à cause de leur
masse et de leur charge électrique importantes, les
particules alpha ont tendance à libérer beaucoup
d’énergie sur de très courtes distances et elles
peuvent donc provoquer d’importantes lésions si
elles traversent des tissus biologiques sensibles.
Les neutrons, de leur côté, entrent rarement en
contact avec les atomes, mais leurs effets peuvent
être significatifs si ce contact se produit. Pour ces
raisons physiques, on attribue aux différents types
de rayonnements un facteur de qualité qui sert à
établir une relation entre l’énergie déposée et
l’effet biologique sur l’organe exposé.


L’unité de mesure de cet effet biologique est le
sievert (Sv). Un sievert correspond à la quantité
d’énergie déposée par un rayonnement donné (en
grays) multipliée par le facteur de qualité de ce
rayonnement. Plus le facteur de qualité est élevé,
plus l’effet est important. Pour les particules alpha,
le facteur de qualité est égal à 20 ; pour les
neutrons, il fluctue entre 5 et 20 suivant leur
énergie ; pour les rayons gamma, bêta et X, il est
égal à 1.


Pour évaluer les dommages causés par un
rayonnement, il faut aussi savoir si l’organisme
entier a été exposé ou seulement un organe et, le
cas échéant, lequel. La sensibilité aux
rayonnements varie selon les tissus exposés
(poumons, foie, os, par exemple). Ainsi, les
particules alpha sont les rayonnements émis par
l’uranium qui ont le plus d’effets biologiques, mais
ils ne peuvent même pas pénétrer la peau.
L’exposition de la peau à la poussière d’uranium
n’est donc pas dangereuse en général, mais si la
même poussière est inhalée et atteint les tissus
pulmonaires sensibles, elle peut endommager
gravement les cellules exposées. Dans ce cas, un
tissu est plus particulièrement exposé et l’énergie
déposée est transmise à ce seul tissu. Pour que
cette exposition puisse être comparée avec d’autres
types d’exposition, les chercheurs ont défini des
facteurs de qualité tissulaires. Ces facteurs
permettent de comparer et de cumuler l’effet
biologique de l’exposition à un type de
rayonnement affectant l’organisme entier avec
l’exposition d’un organe particulier à un autre type
de rayonnement. Il est alors possible de représenter
l’effet biologique de différentes expositions au
rayonnement sur une échelle unique.


Effets biologiques des rayonnements


Les rayonnements sont parmi les agents
toxiques les plus étudiés. Bien qu’on ne puisse ni
les toucher, ni les goûter, ni les sentir, ils sont très
faciles à identifier et à quantifier – à la différence
des substances chimiques cancérigènes, par
exemple. La physique des rayonnements pénétrants
est elle aussi très bien connue et ces connaissances
permettent d’étudier scientifiquement les effets
que différents niveaux d’exposition peuvent avoir
sur les êtres humains.


La physique des rayonnements n’est cependant
que le début de l’histoire. Si l’on y regarde de plus
près, l’énergie des rayonnements ionisants est
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Figure 6.3
Effets biologiques potentiels de l’irradiation d’une cellule


Les radionucléides
qui pénètrent dans
l’organisme humain
peuvent y rester un


certain temps ; ils
sont éliminés par les
fonctions naturelles
et par décroissance


radioactive. Pour
calculer les doses
reçues et s’assurer


que les risques
correspondants ne


sont pas
sous-estimés, on


suppose, pour les
besoins de la


réglementation, que
l’exposition qui se
produirait pendant
les 50 ans suivant


l’absorption des
radionucléides se


produit dans l’année
suivante. Cette


exposition interne
calculée est appelée


« dose engagée ».
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cédée aux atomes de la substance traversée.
L’eau est la molécule la plus abondante dans notre
corps et elle est très souvent ionisée, c’est-à-dire
rendue anormalement chimiquement réactive
sous l’effet des rayonnements. Si la molécule d’eau
concernée se trouve près d’une molécule d’acide
désoxyribonucléique (ADN) au sein d’une cellule de
tissu humain, elle peut l’endommager. Or, l’ADN est
l’élément reproducteur des cellules. Une cellule
lésée par un rayonnement peut ensuite réagir de
trois façons différentes (figure 6.3) :
● elle réussit à se réparer elle-même ;
● elle n’arrive pas à se réparer et meurt ;
● elle n’arrive pas à se réparer mais ne meurt pas.


Le risque d’effets à long terme correspond au
troisième scénario. La cellule lésée peut devenir
cancéreuse. En outre, si la cellule lésée est une
cellule reproductrice humaine – ovule ou
spermatozoïde – la lésion subie par l’ADN peut


engendrer une mutation génétique. Ce sont ces
deux effets potentiels qui inquiètent le plus les
radioprotectionnistes.


Lorsqu’un individu est exposé à un
rayonnement ionisant, les effets potentiels sur
sa santé peuvent être de deux ordres :


● des effets immédiats, qui se produisent dès
l’exposition au rayonnement (« effets
déterministes ») ;


● des effets différés, qui peuvent se manifester
de longues années après l’exposition (« effets
stochastiques »).


Pour l’homme, le seuil d’exposition à partir
duquel des effets déterministes sont à craindre
se situe vers 0,25 sievert (250 mSv). Les effets
biologiques diffèrent en fonction de la dose reçue,
leur gravité augmentant avec la dose (voir
figure 6.4).
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Figure 6.4
Effets déterministes d’une irradiation à forte dose
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Heureusement, les accidents provoquant
des expositions de ce niveau sont rarissimes et
les traitements médicaux qui s’adressent aux
personnes fortement irradiées ont beaucoup
progressé et progressent encore.


Les effets stochastiques ne sont pas certains,
mais leur risque d’occurrence augmente avec
la dose reçue. Les principaux effets stochastiques
des rayonnements sont les cancers, dont
les leucémies. Si des cellules reproductrices sont
exposées à des rayonnements, des modifications
génétiques ne sont pas exclues en théorie bien
qu’aucune n’ait été observée à ce jour chez
les populations étudiées, y compris chez les
survivants d’Hiroshima, de Nagasaki et de
Tchernobyl.


Risques en cas de forte dose
d’irradiation


On a une très bonne connaissance des effets de
fortes doses d’irradiation reçues en une seule fois.
Depuis l’explosion des bombes atomiques sur le
Japon il y a plus de 55 ans, les 100 000 survivants
exposés aux rayonnements sont suivis
médicalement. Environ 20 % des décès de cette
population sont dus à un cancer, ce qui correspond
sensiblement au taux moyen de décès par cancer
enregistré dans tout groupe de composition
similaire dans les pays occidentaux. Cependant,
quand on compare cette population avec des
populations japonaises similaires qui n’ont pas été
exposées aux bombes atomiques, on peut conclure
qu’environ 400 décès par cancer enregistrés chez
les survivants d’Hiroshima et de Nagasaki peuvent
être imputés aux rayonnements reçus lors de
l’explosion des bombes.


Grâce aux données recueillies sur les accidents à
fortes doses d’irradiation, y compris les explosions
de bombes atomiques sur le Japon, il a été possible
de définir une relation dose-effet qui donne sous
forme de graphique la prédiction du nombre de
décès en fonction de l’exposition individuelle
calculée. Cette courbe est utilisée pour prédire et
décrire l’accroissement du risque de décès par
cancer en fonction du niveau d’exposition. Pour
chaque sievert supplémentaire reçu, le risque de
décès par cancer s’accroît de 5 % au-delà de la
« normale » de 20 %, c’est-à-dire que le risque de
cancer sur la durée de vie d’un individu passe de
20 à 25 % pour un sievert reçu.


Risques en cas de faible dose
d’irradiation


Comme dans tous les domaines de la science en
général, nous connaissons certaines choses et nous
en ignorons d’autres. Les effets biologiques des
rayonnements n’y échappent pas. Les statistiques
évoquées précédemment concernaient les doses
relativement élevées et on connaît le pourcentage
d’accroissement du risque de cancer qui peut être
attribué à des irradiations importantes. On ignore,
en revanche, si des doses d’irradiation faibles,
comme celles auxquelles nous expose le fond
naturel de rayonnement ou celles que certains
travailleurs peuvent recevoir dans le cadre de leur
travail, sont susceptibles d’engendrer des effets de
même importance.


Les données relatives aux groupes qui ont reçu
des doses élevées mettent en évidence une relation
entre la dose reçue et un risque accru de cancer à
partir d’environ 100 mSv au-dessus du fond
naturel de rayonnement. Les études menées jusqu’à
présent n’ont pas pu apporter la preuve statistique
d’un effet nuisible au-dessous de ce seuil. Les
nombreuses études consacrées aux populations
ayant reçu des doses inférieures à 100 mSv n’ont
révélé aucun accroissement du taux de cancers par
rapport aux populations similaires non exposées à
ce rayonnement « supplémentaire ».


Toutefois, étant donné qu’une forte exposition
aux rayonnements peut provoquer des cancers et
que nous n’avons pas une connaissance exhaustive
des mécanismes biologiques en jeu, on ne peut
pas raisonnablement postuler que des doses
d’exposition faibles ne peuvent pas provoquer de
cancers. La prudence a donc conduit à supposer
que chaque dose reçue, quel que soit son niveau,
implique un certain risque proportionnel à la dose.
En d’autres termes, on suppose qu’il n’y a pas de
seuil de sécurité, c’est-à-dire qu’il n’y a pas de dose
au-dessous de laquelle le risque est nul.


Ces deux suppositions – toute dose reçue
implique un risque et le risque est proportionnel
à la dose – sont connues sous le nom d’hypothèse
linéaire sans seuil (LNT). Cette hypothèse, qui
constitue une base importante pour la
réglementation et la radioprotection, est
conservatrice par nature. En l’absence de preuve
scientifique convaincante démontrant le risque ou
l’absence de risque de cancer aux faibles doses
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d’irradiation, c’est une démarche prudente fondée
sur le principe de précaution qui a été adoptée.


Le système de
radioprotection et ses
fondements réglementaires


La radioprotection a pour objet de protéger
les individus des effets potentiellement dangereux
des rayonnements tout en permettant l’exercice
d’activités bénéfiques entraînant une exposition
aux rayonnements.


Le système de radioprotection mis en œuvre
dans le monde a évolué depuis son origine en
1928 – avec la création de la Commission
internationale de protection radiologique (CIPR)
lors du congrès international de radiologie – grâce
à l’application des connaissances apportées par de
nombreuses études sur les populations exposées,
comme celles qui ont été indiquées plus haut, et
aux études sur les effets des rayonnements sur les
plantes, les insectes et les animaux. Ce système
mondial repose sur trois principes essentiels :


● justification des pratiques entraînant une
exposition aux rayonnements ;


● optimisation de la protection ;


● limitation de l’exposition des individus.


Cette approche, codifiée dans les
Recommandations de la CIPR, est reprise dans
la quasi-totalité des réglementations nationales.
La CIPR se réunit tous les ans et elle publie, en
tant que de besoin, des recommandations qui
répondent aux nouveaux développements. Le
système actuel de protection radiologique évolue
et devrait subir une profonde révision avec
la publication d’une nouvelle série de
recommandations CIPR à l’horizon 2005. Entre
autres améliorations, la radioprotection d’espèces
non humaines sera traitée spécifiquement.


Les Recommandations de la CIPR sont reprises
dans les normes internationales telles que les
Normes fondamentales de sûreté (BSS) de l’AIEA
et dans les accords régionaux comme les directives
de l’Union européenne (la 96/29/EURATOM par
exemple).


Justification


Le principe de la justification dit qu’aucun
usage ne devrait être autorisé s’il n’est pas justifié.


En l’espèce, les critères de décision ne peuvent se
limiter aux seules considérations scientifiques et
ils doivent faire intervenir des facteurs sociaux,
économiques et éthiques. La communauté
scientifique peut évaluer les risques et en informer
la société, mais c’est en dernier ressort à cette
dernière, à travers ses processus démocratiques,
qu’il appartient de décider si une pratique risquée
est justifiée, le processus étant essentiellement
subjectif. Le principe de la justification s’applique
au cas par cas, l’important étant que ceux qui
prennent la décision d’exposer des individus aux
rayonnements soient prêts à expliquer les raisons
de leurs décisions et à accepter qu’elles puissent
être contestées.


Pour prendre un cas général, on considère que
l’utilisation médicale aux rayons X est justifiée,
mais on attend du personnel médical qu’il
considère l’intérêt de chaque exposition avant
de la décider. Il doit apprécier le très faible
accroissement du risque de cancer à l’aune du
bénéfice qu’il attend d’un diagnostic précis.
Pareillement, dans beaucoup de pays, l’intérêt de
l’utilisation de l’énergie nucléaire pour produire
de l’électricité a été évalué eu égard aux risques
encourus (mis en question) et des décisions
politiques ont été prises en conséquence.
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Optimisation


Le principe de l’optimisation de la protection
s’applique uniquement aux usages que l’on
juge justifiés. Ce principe établit que toutes les
expositions doivent être maintenues au niveau
le plus bas qu’il est raisonnablement possible
d’atteindre (principe ALARA). De façon pratique,
ce principe revient à se poser les questions
suivantes : Est-ce qu’on en a fait assez pour
réduire l’exposition dans ce cas particulier ?
Serait-il possible et raisonnable de réduire
l’exposition davantage ? Il est à noter que l’objectif
de l’optimisation concrétisé par le principe ALARA
ne vise pas à réduire l’exposition à zéro, mais à
garantir que les risques sont réduits à un niveau
acceptable dans les circonstances propres à chaque
cas. Le niveau acceptable est une question
d’appréciation scientifique et sociale.


On peut employer différents moyens pour y
parvenir : réduire au minimum l’importance de
la source de rayonnement, limiter le temps
d’exposition de chaque individu, accroître au
maximum la distance entre les individus et les
sources de rayonnement, mettre en place des
écrans de protection, etc. Le nombre de personnes
exposées lors de chaque opération et la
distribution géographique des doses (exposition
des personnes du public aux rayonnements dans
une zone géographique donnée, par exemple) sont
aussi d’importantes considérations prises en
compte dans le processus d’optimisation.


Limitation


Au-delà du principe selon lequel les doses
doivent être optimisées en appliquant la démarche
ALARA, il ne faut pas exposer les individus à des
doses dépassant certaines limites. Pour les
personnes du public, la limite de dose individuelle
est fixée à 1 mSv par an au niveau national et
international. Pour les travailleurs directement
affectés à des travaux sous rayonnements, la limite
de dose individuelle internationale est fixée à
100 mSv sur une période de cinq ans, sans
toutefois dépasser 50 mSv sur un an. La dose
individuelle annuelle autorisée pour ces travailleurs
est plus stricte dans quelques réglementations
nationales qui la limitent à 20 mSv par an. Dans la
pratique, grâce à l’application du principe ALARA
et à diverses mesures comme la limitation des
rejets d’effluents gazeux et liquides, les doses


effectives et moyennes se situent normalement
bien en-deça des limites fixées.


À l’instar des limites de vitesse sur les
autoroutes, le dépassement de la limite de dose
n’entraîne pas forcément des conséquences
dramatiques, pas plus que son respect ne les
exclut. La limite de dose représente simplement
un seuil au-delà duquel les collectivités et leurs
responsables politiques préfèrent ne pas
s’aventurer pour les activités courantes. Comme
pour bien d’autres décisions radiologiques, elle
implique la meilleure connaissance scientifique
possible des risques mais elle reste subjective au
final.


En résumé, il faut optimiser la protection
radiologique pour chaque usage justifié de façon
que toutes les doses individuelles soient
maintenues au niveau le plus bas qu’il est
raisonnablement possible d’atteindre et, en tout
état de cause, qu’elles restent inférieures aux
limites réglementaires fixées.


Radioprotection dans l’industrie
nucléaire


Dans l’industrie nucléaire, la radioprotection est
au centre des préoccupations en matière de sûreté
parce que l’uranium et ses descendants émettent
naturellement des rayonnements et parce que la
fission nucléaire émet elle aussi des rayonnements
et produit des déchets radioactifs. Toutefois, les
différents secteurs du cycle du combustible ne sont
pas confrontés aux mêmes problèmes de
radioprotection.


Ainsi, l’extraction de l’uranium expose les
travailleurs à des poussières d’uranium et de ses
descendants. Ces produits peuvent être dangereux
pour les poumons à cause des radionucléides
émetteurs alpha qui peuvent être inhalés, ce qui
nécessite de bien aérer la mine et de prévoir une
protection respiratoire pour le personnel. Ces
mêmes radionucléides sont également la principale
source de risque potentiel dans les étapes initiales
du cycle du combustible.


Dans les centrales nucléaires, la radioexposition
du personnel est due en général à des
radionucléides émetteurs gamma plus pénétrants
comme le cobalt-60. À l’intérieur de la centrale,
cette radioactivité est limitée aux tuyauteries et
aux circuits qui interviennent directement dans le
refroidissement du cœur du réacteur. En général,
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elle représente un risque pour le personnel
uniquement pendant les opérations de
maintenance de ces circuits. En fonctionnement
normal, ces circuits sont protégés et le personnel
n’a pas accès aux zones dangereuses. Pendant
les opérations d’entretien, la protection des
travailleurs est assurée par l’interposition d’écrans,
en sélectionnant judicieusement les tâches à
effectuer et en gérant les travaux de façon
à réduire au minimum le temps passé par le
personnel à proximité des sources radioactives.


Les risques d’exposition aux rayonnements dans
les opérations de gestion des déchets, dont la
manutention du combustible usé, viennent
principalement des radionucléides émetteurs
gamma. Dans les déchets de faible et de moyenne
activité, c’est le cobalt-60 qui est la source de
rayonnement principale. Dans les déchets de haute
activité et dans le combustible usé, ce sont les
produits de fission, comme le césium-137 et le
strontium-90. Afin de réduire au minimum
l’exposition lors des opérations de gestion
des déchets, on utilise des installations, des
équipements et des procédures spécialement
conçus pour maintenir les travailleurs le plus loin
possible des sources de rayonnement.


Plusieurs étapes du cycle du combustible
libèrent de petites quantités de radioactivité dans
l’environnement. Ces émissions proviennent pour
l’essentiel du retraitement du combustible usé,
mais aussi des centrales nucléaires lorsqu’elles sont
en service. Il faut donc réduire ces effluents au
minimum et les mesurer afin de protéger le public
et l’environnement. Des systèmes de filtration et
de purification des effluents gazeux et liquides
limitent ces rejets et l’environnement est
strictement contrôlé dans le voisinage de toutes
les installations nucléaires pour s’assurer que ces
systèmes fonctionnent efficacement.


Intervention en cas
d’accident


Le risque zéro n’existe dans aucune activité
humaine. En dépit du très haut niveau de sûreté
imposé dans toutes les activités mettant en œuvre
la radioactivité, une exposition accidentelle des
travailleurs ou du public peut toujours se produire
et avoir une dimension internationale (comme
l’accident de Tchernobyl). La communauté
internationale a donc élaboré des programmes et


des stratégies détaillés pour intervenir en cas
d’urgence et gérer les accidents nucléaires.


Ces programmes et ces stratégies visent
principalement à atténuer le plus possible les
conséquences de tout événement de cette nature.
La préparation pour faire face aux accidents
nucléaires comprend l’élaboration de plans et de
procédures susceptibles d’être mis en œuvre
rapidement. À cet effet, il faut imaginer et étudier
de nombreux « scénarios d’accident », puis définir,
en concertation avec tous les services concernés,
une organisation structurée et une gamme
d’interventions préprogrammées qui seront mises
en œuvre en fonction des circonstances. Ces plans
d’intervention « souples » sont prêts à être
appliqués à tout moment et font régulièrement
l’objet d’exercices.


Les structures mises en place dans le cadre des
plans d’intervention comprennent : des systèmes
de commandement et de communication, la
définition minutieuse des responsabilités des
autorités et des services susceptibles d’intervenir,
et la formation du personnel. Toutes les
installations nucléaires du monde entier
maintiennent des plans et des structures de ce
type en liaison avec les autorités locales et
nationales. Tous ceux qui seraient appelés à
prendre des décisions en cas d’incident suivent des
formations régulières avec des techniciens et entre
eux. Dans beaucoup de pays, les populations vivant
dans l’environnement immédiat des centrales
nucléaires sont tenues informées et invitées à
participer à des exercices de formation.


Les interventions en cas d’urgence consistent à
appliquer les mesures en fonction de la nature de
l’installation nucléaire concernée et de l’accident
(incendie, accident de criticité ou relâchement de
radioactivité, par exemple). Les grandes
installations nucléaires, en particulier les centrales
nucléaires, sont dotées de nombreuses barrières
pour empêcher la progression de l’accident (voir
chapitre 5) et il faudrait que des accidents graves,
impliquant nécessairement la défaillance successive
de ces barrières, se produisent sur une longue durée
avant que le public ne soit directement menacé. On
disposerait de plusieurs heures, voire de jours, pour
signaler que des mesures de protection doivent
être prises.


Trois types de mesures peuvent être prises
pendant les premières phases d’une urgence
nucléaire ou radiologique :
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● Confinement de la population exposée. Des
mesures simples peuvent être efficaces. Un
moyen très simple de réduire fortement
l’impact d’un nuage radioactif consiste à
demander à la population de rentrer chez soi,
de fermer toutes les fenêtres et tous les
systèmes de ventilation en attendant que le
nuage ne se disperse sous l’effet du vent ou
des intempéries.


● Évacuation de la population. Cette mesure
serait prise en cas de rejet de radioactivité jugé
suffisamment important. L’évacuation de la
population est naturellement la plus efficace
si elle a lieu avant l’émission de radioactivité
et après l’évaluation météorologique de sa
direction probable et de sa vitesse de
dispersion.


● Administration de comprimés d’iode contenant
une forme d’iode stable et non radioactive.
L’ingestion d’iode stable peut réduire
considérablement l’ingestion d’iode radioactif
qui est produit par la fission et qui
constituerait une partie importante de la
radioactivité libérée à l’occasion d’un accident
grave de centrale nucléaire. L’organisme utilise
l’iode à plusieurs fins et le stocke dans la
glande thyroïde. L’iode radioactif absorbé par
l’organisme se concentre donc dans la thyroïde
et cette concentration peut induire un cancer
de la thyroïde, en particulier chez les enfants.
Pareillement, l’iode radioactif qui se dépose sur
le sol peut se retrouver dans le lait ou dans
d’autres aliments et provoquer les mêmes
effets. La solution consiste donc à saturer la
glande thyroïde d’iode stable non radioactif


en prenant des comprimés d’iode. L’excès d’iode
absorbé sera alors éliminé rapidement,
principalement par la sueur et l’urine.


Dans la plupart des pays, des mesures sont
prises désormais pour assurer une distribution
rapide de comprimés d’iode aux populations
vulnérables à un relâchement important de
produits de fission. L’administration d’iode n’est
cependant qu’une mesure complémentaire du
confinement ou de l’évacuation.


Retour à la normale
après un accident


Une fois la situation d’urgence maîtrisée et
la population protégée, le long travail de retour à
la normale débute. Il faut commencer par mesurer
le niveau de contamination de l’environnement,
évaluer les doses reçues par chaque individu et
définir des programmes de décontamination et de
suivi médical. La décontamination des sols, en
particulier des terres agricoles, représente un volet
important de ces programmes. Heureusement,
comme la radioactivité se détecte facilement,
l’application des nombreuses techniques de
décontamination disponibles s’en trouve facilitée.


Si la contamination est très forte, comme
c’était le cas dans l’environnement du réacteur de
Tchernobyl accidenté, un retour à la situation qui
prévalait avant l’accident n’est possible qu’au prix
de mesures extrêmes comme l’élimination de toute
la couche superficielle du sol et de toute la
végétation ou la réduction volontaire de la
consommation de produits locaux.
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Pour compléter votre information


Voir les références aux thèmes ci-dessous dans la rubrique
« Pour compléter votre information » à la fin de l’ouvrage pour
obtenir des informations plus détaillées sur :
● Sources de rayonnement et récapitulatif des doses


moyennes, voir 6.1.
● Fondements de la radioprotection, voir 6.2 à 6.5.
● Avancées récentes de la radioprotection, voir 6.6 à 6.8.
● Système d’intervention en cas d’urgence, voir 6.9.


Bilan sanitaire de Tchernobyl quinze ans après


Le bilan sanitaire de l’accident de Tchernobyl peut être présenté sous forme
d’effets immédiats et d’effets différés.


Les effets immédiats ont concerné le personnel de la centrale et les personnes qui
sont intervenues en urgence pour éteindre l’incendie, dispenser les premiers secours
et aider aux premières opérations de décontamination. Au total, 31 personnes sont
mortes, directement victimes de l’accident, et environ 140 ont souffert à des degrés
divers de maladies et de troubles induits par les rayonnements. Aucune personne du
public n’a subi d’effets immédiats.


Pour ce qui est des effets différés, on a enregistré un accroissement important
des cancers de la thyroïde chez les enfants vivant dans les zones contaminées de
l’ex-Union soviétique, phénomène qu’il convient d’imputer à l’accident en l’absence
de preuve contraire. Ainsi, dans les huit années qui ont précédé l’accident, on n’a
enregistré que cinq cas de cancer de la thyroïde chez l’enfant (de 0 à 14 ans) à
Minsk, principal centre bélarussien de diagnostic et de traitement du cancer de la
thyroïde chez l’enfant. Vers la fin de 1998, le nombre total de cancers de la thyroïde
chez l’enfant atteignait plus de 600 cas au Bélarus. Pareillement, en Ukraine, 402 cas
de cancer de la thyroïde chez l’enfant ont été enregistrés entre 1986 et 1998. Trois
enfants sont morts et les autres ont été traités avec succès. Un certain accroissement
du nombre de cancers de la thyroïde est également possible parmi les adultes vivant
dans les mêmes régions. La tendance constatée à l’augmentation du nombre de
cancers de la thyroïde conduit à penser que le maximum n’a pas été encore atteint,
et que ce type de cancer va continuer pendant un certain temps encore à afficher des
taux supérieurs à son taux naturel dans cette région.


D’un autre côté, l’observation scientifique et médicale de la population n’a révélé
à ce jour aucun dépassement des taux « naturels » pour les autres types de cancers,
les leucémies, les malformations congénitales, les accidents de grossesse ou tout autre
maladie radioinduite qui pourrait être attribuée à l’accident.
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Coûts, risques
et responsabilités


Facteurs influençant l’économie
de l’énergie nucléaire


La figure 7.1 indique les revenus et les coûts
d’une centrale nucléaire typique sur l’ensemble
de sa vie. Elle met en évidence les facteurs
caractéristiques de l’économie du nucléaire :


● coûts d’investissement élevés ;


● horizons de planification lointains et longue
durée de vie utile ;


● coûts du combustible, de l’exploitation et de la
maintenance (E&M) bas ;


● coûts importants après l’arrêt définitif de la
production d’électricité (en particulier pour la
gestion et le stockage des déchets radioactifs
et pour les opérations de déclassement).
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L’économie de l’énergie nucléaire


L’énergie nucléaire se caractérise par des coûts de production bas, des coûts
d’investissement élevés, une insensibilité aux variations du prix du combustible,


une longue durée de vie utile et des coûts liés à la réglementation élevés.


Les centrales nucléaires actuelles sont en général compétitives, même dans des
marchés déréglementés, en particulier lorsque les coûts d’investissement initiaux


ont été amortis. En raison notamment des coûts d’investissement élevés,
les décisions de construction de nouvelles centrales nucléaires peuvent


beaucoup dépendre de la politique menée par les pouvoirs publics.


L’énergie nucléaire se distingue des autres formes d’énergie servant à produire
de l’électricité en ce que certains coûts essentiellement externes dans le cas


des autres sources d’énergie sont internalisés dans le cas du nucléaire.


Chapitre 7


0 10 20 30 40 50 60 70 80-100


DéclassementRénovations majeures
(remplacement d'un générateur
de vapeur, par exemple)


Coûts de production
(E&M + combustible)


Conception
et construction


Revenus de la vente d'électricité
(les revenus réels varient en fonction des conditions 
du marché et de la structure de la clientèle)


Années }


Figure 7.1 : Illustration des flux financiers sur le cycle de vie d’une centrale nucléaire
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Éléments constitutifs du coût
de la production électronucléaire


Le coût de la production d’électricité d’origine
nucléaire se subdivise en trois grands postes :
l’investissement (capital), l’exploitation et la
maintenance, et le combustible.


Les dépenses d’investissement incluent les coûts
de conception et de construction, le coût des
rénovations majeures et le coût du déclassement.
Les coûts du déclassement englobent tous les coûts
depuis l’arrêt définitif de la centrale jusqu’à la
libération du site conformément à la législation du
pays et incluent aussi les coûts de la gestion des
déchets radioactifs et non radioactifs produits
pendant le déclassement jusqu’au stade de leur
stockage. Aux coûts d’investissement s’ajoutent
les coûts exposés pour obtenir les autorisations
réglementaires de construction et d’exploitation.


Il faut financer les dépenses d’investissement,
ce qui génère des intérêts. Les dépenses
d’investissement sont amorties sur une durée qui
peut être de l’ordre de 20 à 25 ans et le service de
la dette est un élément du coût de la production
d’électricité. Il faut aussi que les exploitants
constituent des provisions ou versent des sommes
qui serviront à financer le déclassement et le
stockage des déchets de déclassement, opérations
qui peuvent s’étendre sur un grand nombre de
décennies.


Les coûts d’exploitation et de maintenance
(E&M) englobent tous les coûts qui ne relèvent pas


de l’investissement ou du combustible, c’est-à-dire
principalement ceux du personnel d’exploitation
et de soutien, de la formation, de la sécurité, de
la protection de la santé et de la sûreté, ainsi
que de la gestion et du stockage des déchets
d’exploitation. Ils comprennent aussi les coûts des
opérations d’entretien, de maintenance et
d’inspection quotidiennes et périodiques (pendant
lesquelles il faut généralement arrêter la centrale).
Comme les coûts d’investissement sont
essentiellement fixes après la construction, les
coûts E&M représentent un moyen important de
réduction des coûts dans une centrale en
exploitation.


Les coûts du combustible comprennent les
coûts de l’ensemble du cycle du combustible,
c’est-à-dire les coûts d’achat, de conversion et
d’enrichissement de l’uranium, de fabrication du
combustible, de conditionnement du combustible
usé, de retraitement, de stockage du combustible
usé ou des déchets de haute activité issus du
retraitement, et de transport. Les coûts du
combustible représentent quelque 20 % des coûts
de l’électricité d’origine nucléaire, ce qui explique
que la production électronucléaire est peu sensible
aux fluctuations du prix du combustible,
contrairement à la production d’électricité
d’origine fossile.


Bien que les coûts de production varient selon
les pays, la figure 7.2 montre l’importance relative
des divers éléments entrant dans le coût de la
production électronucléaire.
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Déclassement
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1 %  Conversion


6 %  Enrichissement


3 %  Fabrication du
       combustible


5 %  Aval du cycle


Investissement
60 %


      Cycle du
combustible
      20 %
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Figure 7.2
Ventilation typique du coût de la production électronucléaire
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Risques financiers à long terme
et responsabilités


La décision de construire une centrale nucléaire
ou de poursuivre son exploitation représente, pour
plusieurs raisons, un risque commercial plus grand
que pour les autres sources d’énergie :


● L’horizon de planification lointain et la longue
durée de vie des centrales nucléaires accroissent
le risque que des changements n’affectent
le marché à long terme et n’influent
favorablement ou défavorablement sur les
revenus attendus.


● L’importance des coûts fixes, qui résulte
essentiellement des dépenses d’investissement
élevées, rend la production électronucléaire plus
vulnérable aux fluctuations à court terme des
conditions du marché.


● Le cadre réglementaire strict réduit la souplesse
d’exploitation et peut entraîner une
modification des exigences réglementaires
susceptible de se répercuter négativement sur
les coûts (cela s’est déjà produit dans le passé).


● Les coûts du déclassement et du stockage des
déchets à vie longue, ainsi que les échelles de
temps en jeu, sont sources d’incertitudes.


● Alors que les centrales classiques peuvent
commercialiser ou vendre l’essentiel de
leur coût de base lorsque les conditions
économiques sont défavorables, ce n’est
pratiquement pas possible pour les centrales
nucléaires (une centrale au gaz, par exemple,
peut céder son approvisionnement contractuel
en gaz sur le marché libre).


Bien que les coûts du déclassement et de la
gestion des déchets de déclassement soient élevés,
ils ne représentent qu’une partie relativement
minime des coûts totaux du cycle de vie d’une
centrale nucléaire, notamment parce que la
longueur du délai avant démantèlement en réduit
considérablement le coût actualisé. La précision
des prévisions de coûts ne peut être garantie en
raison de la longue durée de vie des réacteurs et
des possibilités d’évolution de la réglementation,
en général dans le sens d’un renforcement. Les
provisions constituées pour couvrir les coûts du
déclassement prévoient donc une marge pour
incertitudes.


Si ces coûts sont supposés financés par les
revenus attendus sur la durée de vie prévue de la


centrale, il y a un risque que les fonds accumulés
soient insuffisants si les conditions économiques
conduisent à un arrêt prématuré de l’installation
ou si les revenus réels sont inférieurs à ces revenus
attendus. La pratique montre cependant que les
fonds nécessaires sont obtenus sur des périodes
beaucoup plus courtes que la durée de vie réelle
des installations. La probabilité existe aussi que les
progrès techniques permettent de réduire ces coûts
par rapport aux estimations.


Aspects concurrentiels


Coûts comparés de la production
d’électricité


La figure 7.3 compare les coûts représentatifs
de la production d’électricité à partir d’énergie
nucléaire et de deux combustibles fossiles.


Par rapport à la filière nucléaire, les centrales
au gaz naturel se caractérisent par des coûts
d’investissement bas et des coûts du combustible
élevés. Les centrales au charbon se caractérisent
par des coûts d’investissement et du combustible
moyens. En général, le combustible représente une
part relativement importante du coût global de
la production d’électricité d’origine fossile qui
est donc sensible aux variations du prix du
combustible. Les énergies renouvelables telles que
l’hydraulique et l’éolien ont une structure de coût
comparable à celle du nucléaire avec des coûts
d’investissement élevés et des coûts de production
bas par unité produite.
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Figure 7.3
Ventilation des coûts de production représentatifs


(taux d’actualisation de 10 %)
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Centrales nucléaires en service


Dans le monde entier les centrales nucléaires
actuellement en service ont dans l’ensemble fait
la preuve de leur compétitivité, étant donné le
coût relativement faible du combustible nucléaire,
les améliorations récentes de leur rendement et
l’amortissement de la plus grande partie des
coûts d’investissement initiaux pour nombre
d’entre elles.


Les données de la Commission européenne
sur les coûts de production de l’électricité
(investissement, E&M et combustible inclus)
montrent que l’énergie nucléaire est compétitive
en dépit de ses coûts d’investissement élevés
(voir tableau 7.1).


Les données des États-Unis sur les coûts
d’exploitation (c’est-à-dire uniquement E&M et
combustible) indiquent des résultats similaires.
En 1999, les dépenses d’exploitation étaient
évaluées à 1,92 cent US/kWh pour le nucléaire,
2,02 cents US/kWh pour les énergies fossiles,
0,68 cent US/kWh pour l’hydraulique et
3,87 cents US/kWh pour les turbines à gaz.


Du point de vue économique, les centrales
nucléaires en service ont donc vocation à
continuer de fonctionner, en particulier parce que
les coûts d’allongement de leur durée de vie ou
d’accroissement de leur puissance sont beaucoup
plus bas que ceux de la construction de nouvelles
unités.


L’énergie nucléaire sur les marchés
déréglementés


Une étude de l’OCDE/AEN publiée en 2000 sous
le titre L’énergie nucléaire face à la concurrence
sur les marchés de l’électricité a montré que les


centrales nucléaires exploitées en Allemagne, en
Espagne, aux États-Unis, en Finlande, aux Pays-Bas,
au Royaume-Uni et en Suède étaient compétitives
sur leurs marchés déréglementés.


En général, la réponse à la déréglementation
du marché a été une amélioration du rendement
et de la rentabilité d’exploitation. La pression qui
s’exerce en faveur d’une gestion saine de la
centrale afin de respecter les règles strictes de
sûreté nucléaire se révèle un bon moteur pour
parvenir à des performances compétitives.


Centrales nucléaires nouvelles


L’étude de l’OCDE/AEN publiée en 1998 sous
le titre Prévisions des coûts de production de
l’électricité compare les coûts moyens de
l’électricité produite à partir de différentes
formes d’énergie. Il apparaît que l’intérêt de la
construction de nouvelles centrales dépend de
critères nationaux dont, notamment, le taux
d’actualisation. L’étude montre par exemple que
l’énergie nucléaire est la moins chère dans cinq des
douze pays étudiés si le taux d’actualisation est de
5 % par an alors qu’elle n’est jamais la moins chère
si ce taux passe à 10 %.


Les coûts d’investissement relativement
importants des centrales nucléaires jouent un
grand rôle. Pour que la construction de nouvelles
centrales soit plus intéressante sur les marchés
compétitifs, il faut réduire les coûts
d’investissement. De nouveaux modèles à meilleur
rapport coût-efficacité, une amélioration des
méthodes de construction, la normalisation, l’effet
de série et les centrales à tranches multiples
concourent à réduire les coûts d’investissement des
centrales nucléaires. Des progrès sont possibles.
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Charbon Pétrole & lignite Gaz Nucléaire Biomasse Photovoltaïque Éolien


Minimum 3,2 4,9 2,6 3,4 3,4 51,2 6,7


Maximum 5,0 5,2 3,5 5,9 34,5 85,3 7,2


Tableau 7.1
Coûts de la production d’électricité sur la base d’une durée de service annuelle de 7 000 heures


(en centimes d’euro de 1990/kWh)


Source : Commission européenne. Livre vert : Vers une stratégie européenne de sécurité d’approvisionnement énergétique (Bruxelles : CE, 2000),
annexe 2, tableau 1 sans les subventions et les taxes indirectes.
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Au Japon, par exemple, le choix d’un modèle
avancé standard et la construction de tranches
supplémentaires sur le même site a permis, dans
les années 90, de construire des unités en moins
de six ans contre sept à dix ans auparavant, la
construction de deux réacteurs avancés à eau
bouillante à Kashiwazaki-Kariwa ayant été
réalisée (du début du chantier à la mise en service
industrielle) en 62 et 65 mois respectivement.


Cependant, en raison du niveau des
engagements et des risques financiers sur
un marché compétitif, le secteur privé peut
difficilement financer des centrales nucléaires à
lui tout seul, même en tenant compte des gains
de temps et des économies de coût possibles.
L’histoire montre que ce sont les partenariats
public-privé qui ont joué un rôle moteur dans
l’exploitation de l’énergie nucléaire sur des bases
très innovantes. Il convient cependant de se
demander si ces partenariats peuvent ou doivent
continuer à exister sur des marchés déréglementés.


Coûts externes


L’énergie nucléaire se différencie des autres
modes de production de l’électricité en ce qu’elle
supporte des coûts qui ne sont pas inclus dans les
coûts des autres modes (coûts externes). Ainsi,
les coûts de la production électronucléaire pris
en compte dans les tarifs de l’électricité proposée
sur le marché libre incluent la gestion et le
stockage des déchets radioactifs. La production
électrique d’origine fossile supporte certains coûts
de réduction de ses effluents gazeux et liquides,
comme le nucléaire, mais une part considérable
de ses effluents est rejetée dans l’atmosphère et
fait peser sur la collectivité des coûts que les
tarifs de l’électricité ne reflètent pas. Le tableau 7.2
récapitule les résultats d’une vaste étude de la
Commission européenne sur les coûts externes
de la production d’électricité par type de
combustible, comprenant non seulement les
coûts du stockage des déchets, mais aussi
leur impact sur la santé publique, ainsi que
certains autres détriments dont les coûts sont
généralement supportés par la collectivité plutôt
que par le consommateur.


La compétitivité économique du nucléaire
pourrait considérablement augmenter si les coûts
externes de la production d’électricité d’origine
fossile étaient internalisés. Ainsi, si les coûts
externes des émissions de carbone étaient
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La construction des tranches 6 et 7
de la centrale nucléaire japonaise de Kashiwazaki-Kariwa


a été achevée en moins de six ans.


Les coûts externes
sont des coûts qui
sont imposés à la
collectivité et à
l’environnement,
qui ne sont pas pris
en compte dans les
coûts de production
et de consommation
d’énergie et qui
n’entrent pas dans
le calcul des prix
du marché.


Charbon et lignite 1,8 - 15,0


Pétrole 2,6 - 10,9


Gaz 0,5 - 3,5


Hydraulique 0,04 - 0,7


Photovoltaïque 0,1 - 0,3


Biomasse (dont tourbe) 0,1 - 5,2


Éolien 0,05 - 0,25


Nucléaire 0,3 - 0,7


Tableau 7.2
Coûts externes de la production


d’électricité dans l’Union européenne
(en centimes d’euro/kWh)


Source : Commission européenne, ExternE –
Externalities of Energy, Vol. 10 : National
Implementation (Luxembourg : CE, 1999), p. 6.
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Pour compléter votre information


Voir les références aux thèmes ci-dessous dans la rubrique
« Pour compléter votre information » à la fin de l’ouvrage pour
obtenir des informations plus détaillées sur :
● Économie du cycle du combustible, voir 7.1.
● Analyse approfondie du coût de la production d’électricité


par les différentes technologies mises en œuvre
actuellement, dont le nucléaire, voir 7.2.


● Informations complémentaires sur l’économie de l’énergie
nucléaire, voir 7.2 à 7.4.


● Énergie nucléaire face à la concurrence sur les marchés de
l’électricité, voir 7.3 à 7.5.


● Coûts externes de la production d’énergie, voir 7.6 à 7.8.
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Figure 7.4
Incidence d’une taxe sur le carbone sur le coût


de production moyen de l’électricité dans différents pays
(taux d’actualisation de 10 %)


Source : AEN. L’énergie nucléaire et le Protocole de Kyoto (Paris : OCDE, 2002).


internalisés par le biais d’une « taxe sur le
carbone », l’incidence sur les coûts de production
moyens serait importante (voir figure 7.4).


À moins d’une forte réduction des coûts
d’investissement dans le nucléaire, d’une hausse
importante et suivie des coûts des combustibles
fossiles ou de décisions politiques visant à
internaliser une partie des coûts externes des
énergies fossiles, les investisseurs privés prêts à
financer de nouvelles centrales nucléaires risquent
de manquer. Dans l’intervalle, il est probable que
les décisions de création de nouvelles centrales
nucléaires seront largement influencées par
des facteurs politiques tels que la sécurité
d’approvisionnement. Ces préoccupations
politiques peuvent-elles être prises en compte sur
des marchés concurrentiels et, le cas échéant,
comment ? Cette question, qui ne relève pas de la
compétence du secteur privé, reste en suspens.
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Le présent chapitre ne prétend pas traiter
de façon exhaustive la masse des accords,
conventions, lois, réglementations, normes et
institutions qui régissent les questions nucléaires.
Il se concentre au contraire sur deux aspects
particulièrement importants de l’utilisation de
l’énergie nucléaire, en l’occurrence son cadre
juridique et la non-prolifération des armes
nucléaires.


Droit nucléaire international
Depuis les débuts de l’énergie nucléaire, une


réglementation responsable a toujours été
indispensable pour susciter la confiance du public
dans l’exploitation de cette forme d’énergie. À cet
effet, il faut disposer d’un cadre juridique exhaustif
et efficace ayant pour objet de protéger la santé
du public, d’assurer sa sécurité, de garantir la
sûreté des installations et de protéger
l’environnement naturel.


Il faut aussi que le public ait confiance dans les
institutions en place, qu’il s’agisse de l’organisme
de réglementation ou des acteurs tenus de
l’appliquer. Cette confiance passe notamment par
la transparence et par une communication active.


Un cadre juridique efficace suppose des
exigences fortes et des moyens pour veiller au
respect de ces exigences. Dans le même temps,


il faut que le cadre soit suffisamment souple pour
s’adapter à l’évolution de la technologie et des
préoccupations du public. Enfin, il doit avoir
une dimension internationale parce que les
conséquences de l’utilisation de l’énergie nucléaire
ne s’arrêtent pas aux frontières des États.


Exigences nationales


Tous les pays de l’OCDE dotés d’un programme
nucléaire ont (1) arrêté des dispositions juridiques
générales applicables à l’exercice des activités
nucléaires civiles, et (2) institué une autorité
publique chargée de faire respecter ces
dispositions.


La plupart des pays ont adopté un système
d’autorisation obligatoire, forme de réglementation
selon laquelle certaines activités ne peuvent être
exercées légalement qu’en vertu des termes et
conditions spécifiés dans un permis délivré par
l’autorité publique compétente. Dans la grande
majorité des cas, cette autorité vérifie le respect
du permis en procédant à des inspections
systématiques et en examinant les rapports que le
titulaire du permis est tenu de lui adresser. Toute
violation des conditions d’attribution du permis peut
entraîner la suspension ou l’annulation du permis,
des amendes, voire l’emprisonnement du titulaire du
permis ou de toute personne responsable en fonction
de la gravité de l’infraction.
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Le droit nucléaire international
et la non-prolifération


Presque tous les aspects de l’utilisation de l’énergie nucléaire sont régis par
les législations nationales s’appuyant généralement sur des principes qui ont été


convenus au niveau international et qui sont souvent repris dans des accords
internationaux et d’autres instruments.


Les accords et les instruments qui traitent spécifiquement de la non-prolifération
en sont un volet particulièrement important en ce qu’ils répondent aux inquiétudes


largement partagées des populations face au risque de dissémination des armes
nucléaires. Le Traité sur la non-prolifération de 1968 est le socle juridique


du régime international de la non-prolifération.


Chapitre 8
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Compte tenu des progrès rapides de la science
et de la technologie nucléaires au cours des
dernières décennies, les gouvernements ont dû
veiller à ce que leur législation reste en phase avec
les nouvelles technologies et avec les nouvelles
applications des technologies en place. Les
législations nationales ont ainsi vu leur portée
s’étendre continuellement afin de protéger le
public et l’environnement des risques associés à
ces nouveaux développements. Aujourd’hui, elles
couvrent un champ d’activités extrêmement large :


● extraction et concentration de l’uranium ;


● utilisation des matières nucléaires et des
rayonnements dans la recherche et en
médecine ;


● conditionnement et transport des matières
radioactives et du combustible nucléaire ;


● sûreté nucléaire à tous les stades de la vie des
installations nucléaires, depuis les centrales
nucléaires jusqu’à la radiothérapie et depuis
la conception des installations jusqu’à leur
déclassement ;


● protection physique (sécurité) des matières et
des installations nucléaires ;


● commerce international de matières,
d’équipements et de technologies nucléaires ;


● gestion du combustible usé et des déchets
radioactifs ;


● obligations de non-prolifération et de
garanties ;


● plans d’intervention en cas d’urgence
radiologique et mesures d’intervention en
cas d’incident ;


● responsabilité civile et réparation des
dommages subis à la suite d’accidents.


Nombre de ces dispositions législatives
s’inspirent des principes et des normes reconnus
au niveau international ou les adoptent. Ainsi,
la plupart des pays industrialisés suivent les
recommandations de la Commission internationale
de protection radiologique (CIPR) pour les débits
de dose (chapitre 6) bien que certains fixent des
limites encore plus sévères. Ils suivent pareillement
les Normes fondamentales internationales de


protection contre les rayonnements ionisants et
de sûreté des sources de rayonnements de
l’Agence internationale de l’énergie atomique
(AIEA), ainsi que ses Règles de transport des
matières radioactives. Ces instruments
internationaux naissent de la coopération et des
conseils des gouvernements et des experts.


Cadre international


Dans le domaine nucléaire, il existe de nombreuses
conventions internationales dont la plupart des
pays de l’OCDE sont signataires. Ces conventions
portent sur des sujets tels que la non-prolifération
des armes nucléaires, la protection physique des
matières nucléaires, la coopération et l’assistance
mutuelle en cas d’accident nucléaire, la sûreté
nucléaire et la gestion des déchets radioactifs.
Les plus importantes d’entre elles sont :


● le Traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires (TNP) (entré en vigueur en 1970),
traité qui cherche à prévenir la prolifération des
armes nucléaires et de leur technologie ainsi
qu’à promouvoir l’utilisation pacifique de
l’énergie nucléaire ; 


● la Convention sur la protection physique des
matières nucléaires (entrée en vigueur en
1987), convention qui impose des obligations
sur les États contractants en matière de
protection de matières nucléaires se trouvant
sur leur territoire ou en cours de transport
international1 ; 


● la Convention sur la notification rapide d’un
accident nucléaire (entrée en vigueur en 1986),
convention qui établit un système de
notification à l’AIEA et aux États voisins en cas
d’accident nucléaire à portée potentiellement
transfrontalière ; 


● la Convention sur l’assistance en cas d’accident
nucléaire ou de situation d’urgence
radiologique (en vigueur depuis 1987),
convention qui établit un cadre international
pour faciliter une assistance et un soutien
rapides en cas d’accident nucléaire ou d’urgence
radiologique (voir chapitre 6 pour de plus
amples détails concernant les moyens de
répondre aux accidents nucléaires) ; 
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L’Agence de l’OCDE
pour l’énergie


nucléaire a été créée
en 1958 ; elle


comptait
28 membres en
janvier 2003. La


Commission
européenne


participe à ses
travaux. L’AEN


travaille en étroite
collaboration avec
l’AIEA et diverses


autres organisations
internationales dans


le domaine de
l’énergie nucléaire.


Les domaines de
compétence


de l’AEN
comprennent
la sûreté et la


réglementation
nucléaires, 


la gestion des
déchets radioactifs,


la protection
radiologique, les


sciences nucléaires,
les aspects


économiques et
technologiques


du cycle du
combustible, le droit


et la responsabilité
nucléaires et


l’information du
public. La Banque


de données de
l’AEN procure aux


pays participants des
services scientifiques


concernant les
données nucléaires
et les programmes


de calcul.


1. Cette convention est en cours de révision. Alors qu’elle ne couvre la protection physique des matières nucléaires
qu’en transit international dans sa version actuelle, sa portée devrait être étendue aux usages nationaux, au
stockage et au transit, ainsi qu’au sabotage des matières nucléaires.
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● la Convention sur la sûreté nucléaire (entrée en
vigueur en 1996), convention incitative2 qui
vise à maintenir un haut niveau de sûreté dans
les centrales nucléaires en exploitation en
établissant des références internationales pour
les pratiques et la réglementation de la sûreté
nucléaire (voir le chapitre 5 pour un
complément d’information sur la sûreté
nucléaire) ;


● la Convention commune sur la sûreté de la
gestion du combustible usé et sur la sûreté de
la gestion des déchets radioactifs (entrée en
vigueur en 2001), convention incitative qui vise
à atteindre et maintenir un haut niveau de
sûreté par l’amélioration des mesures nationales
et de la coopération internationale (voir
chapitres 3 et 4 pour un complément
d’information sur la gestion des déchets
radioactifs).


À côté de ces conventions, on trouve une
multitude d’accords multilatéraux, souvent
conclus entre États limitrophes, comme l’accord
de coopération pour le transport de matières
nucléaires passé en 1998 entre la République
slovaque, la République tchèque, la Russie et
l’Ukraine. Il existe aussi des accords de coopération
bilatéraux dans des domaines comme l’échange
d’informations techniques et de spécialistes, la
fourniture de matières et d’équipements à des fins
d’expérimentation, et la recherche commune et des
accords similaires sur divers aspects de la sûreté et
de la radioprotection.


Enfin, il convient de mentionner l’activité
courante des organes supranationaux comme
l’Union européenne et des organisations
internationales telles que l’AIEA et l’OCDE/AEN qui
définissent des principes directeurs et des normes
ou qui fournissent un cadre pour le débat
international et l’assistance mutuelle. Dans le cas
particulier de l’Union européenne, son activité
s’étend à la promulgation de règlements, de
directives et d’autres actes du Conseil qui ont un


caractère obligatoire pour les États membres de
l’Union.


Régime spécial de responsabilité
civile et d’indemnisation


La plupart des pays de l’OCDE ont adopté une
législation spéciale en matière de responsabilité
civile et d’indemnisation pour s’assurer que les
victimes d’un accident nucléaire puissent prétendre
à une indemnisation équitable. Ces régimes
spéciaux sont des régimes à part dans la mesure
où ils s’écartent des principes juridiques normaux
qui régissent la responsabilité civile pour les
dommages résultant d’activités dangereuses.


En vertu de ces régimes, l’exploitant d’une
installation nucléaire3 est responsable
objectivement et exclusivement des dommages
nucléaires subis par des tiers à la suite d’un
accident nucléaire survenant dans son installation
ou provoquant le relâchement de substances
nucléaires provenant de son installation.
Cependant, le montant de la responsabilité est
généralement plafonné et le délai pour
l’introduction d’un recours en indemnisation limité.
Dans la zone OCDE, l’exploitant d’une installation
nucléaire est tenu de maintenir une garantie
financière couvrant le montant de sa responsabilité
afin d’assurer que les fonds seront disponibles pour
réparer les dommages occasionnés. Cette garantie
financière peut être apportée sous différentes
formes, comme une garantie bancaire, un
nantissement d’actifs, une garantie de l’État ou
une assurance d’État, mais l’assurance privée est la
forme la plus couramment utilisée.


Compte tenu des risques en jeu et des montants
des couvertures, les compagnies d’assurance ne
peuvent pas couvrir le risque individuellement. En
conséquence, c’est un « pool », c’est-à-dire un
groupe de plusieurs compagnies d’assurance
constitué sur le principe de la co-assurance, qui
couvre l’assurance nucléaire privée dans chaque
pays4. Depuis leur création au milieu des
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Dans le cadre de
l’accident nucléaire
de Three Mile Island
aux États-Unis en
1979, le montant
de l’assurance payé
ou en réserve de
paiement est de
100 millions USD
pour le règlement
des actions en
réparation.


La responsabilité
objective signifie
que l’exploitant
d’une installation
nucléaire est
responsable des
blessures ou des
dommages subis par
des tiers à la suite
d’un accident
nucléaire survenant
à son installation,
sans que les
victimes aient à
établir la preuve
d’une faute ou d’une
négligence.


La responsabilité
exclusive signifie
que seul l’exploitant
de l’installation
nucléaire accidentée
est tenu responsable
des blessures et des
dommages subis par
des tiers.


Par tiers, il faut
entendre dans ce
contexte quiconque
en dehors de
l’exploitant de
l’installation
nucléaire et de tout
fournisseur de biens,
services et
technologies à cet
exploitant.


Il y a lieu de noter
que dans la plupart
des pays de l’OCDE,
la garantie financière
exigée ne peut être
utilisée que pour
indemniser les
victimes et pas pour
financer des intérêts
ou des coûts.


2. Une convention incitative vise à obtenir le respect de ses dispositions par une coopération volontaire plutôt que
par des contrôles et des sanctions.


3. La définition d’une installation nucléaire peut varier légèrement d’un pays à l’autre, mais elle englobe en général
les réacteurs nucléaires, les usines de fabrication et de traitement du combustible nucléaire, les usines de séparation
isotopique, les usines de retraitement du combustible nucléaire usé, et les installations d’entreposage et de stockage
final du combustible nucléaire ou de déchets ou produits radioactifs.


4. La co-assurance signifie que plusieurs assureurs assurent un risque collectivement, le total de leurs participations
respectives étant égal à 100 %.
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années 50, ces pools ont multiplié leur capacité
financière. Ils sont capables d’assumer un plus
grand risque, pas seulement parce qu’ils se sont
ouverts à de nouveaux partenaires, mais aussi
parce qu’ils ont acquis de l’expérience. Néanmoins,
même en regroupant leurs ressources, leur capacité
financière totale reste généralement inférieure au
montant des garanties exigées de l’exploitant
d’une centrale nucléaire. Les pools nationaux
coopèrent donc entre eux pour couvrir le solde.
En général, le pool national qui apporte la garantie
s’engage à verser le montant total de la couverture
au titulaire de la police d’assurance et se réassure5


pour l’essentiel de ce montant par des contrats de
réassurance auprès d’un autre pool.


Il est admis que le plafond de responsabilité de
l’exploitant risque de ne pas suffire pour couvrir
les conséquences d’un accident nucléaire
catastrophique. C’est pourquoi, au-delà des
garanties financières privées, la plupart des pays de
l’OCDE ont mis en place des mécanismes ou des
mesures pour apporter une aide financière ou un
complément d’indemnité sur fonds publics si la
garantie financière de l’exploitant est insuffisante
pour réparer la totalité des dommages. Les mesures
prises et les montants varient selon les pays.


En plus de ces régimes nationaux
d’indemnisation, beaucoup de pays sont signataire
ou partie de l’une ou l’autre des conventions
internationales qui instaurent des régimes de
responsabilité et d’indemnisation pour gérer la
procédure compliquée des actions en réparation
intentées à la suite d’un accident nucléaire aux
effets transfrontaliers. Ces conventions sont :


● la Convention de Paris de 1960 sur la
responsabilité civile dans le domaine de
l’énergie nucléaire (Convention de Paris) ;


● la Convention de Bruxelles de 1963
complémentaire à la Convention de Paris
(Convention complémentaire de Bruxelles) ;


● la Convention de Vienne de 1963 relative à la
responsabilité civile en matière de dommages
nucléaires (Convention de Vienne) ;


● le Protocole commun de 1988 relatif à
l’application de la Convention de Vienne et de
la Convention de Paris (Protocole commun de
1988) ;


● le Protocole d’amendement de la Convention de
Vienne de 1997 (Protocole d’amendement de
Vienne)6 ;


● la Convention sur la réparation complémentaire
des dommages nucléaires de 1997 (CRC)7.


Les Conventions de Paris et de Vienne et le
Protocole d’amendement de Vienne instaurent des
régimes juridiques qui reposent sur les mêmes
principes fondamentaux :


● responsabilité objective et exclusive de
l’exploitant pour les dommages nucléaires
causés à des tiers ;


● obligation de couverture de la responsabilité de
l’exploitant par une garantie financière ;


● limitation de la responsabilité de l’exploitant
tant par le montant de l’indemnisation que par
le délai d’introduction des actions en
réparation ;


● non-discrimination des victimes fondée sur la
nationalité, le domicile ou la résidence ; 


● unité de juridiction, c’est-à-dire qu’un tribunal
unique sera compétent pour toutes les actions
en réparation relatives à un même accident.


Le Protocole commun de 1988 organise une
« passerelle » géographique entre les Conventions
de Paris et de Vienne. La Convention
complémentaire de Bruxelles prévoit une
réparation complémentaire à celle fixée dans la
Convention de Paris. La CRC prévoit une réparation
complémentaire par rapport à la Convention de
Paris, à la Convention de Vienne ou à la législation
d’un État de l’Annexe tel que défini dans cette
convention.
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Les accords internationaux
sont un élément important
de l’harmonisation de la législation
nucléaire à l’échelle mondiale.


5. La réassurance signifie que l’assureur ou le co-assureur cède une partie du risque qu’il couvre à un autre assureur
auquel il paye une prime, essentiellement pour assurer le risque qu’il a lui-même assuré.


6. Ce protocole n’était pas encore entré en vigueur le 1er janvier 2003.
7. Cette convention n’était pas encore entrée en vigueur le 1er janvier 2003.


En vertu de la
Convention de Paris,


un exploitant
d’installation


nucléaire n’est pas
exonéré de


responsabilité pour
les dommages
causés par un


incident nucléaire
directement


imputable à un acte
terroriste.


Fr-EnNuc Aujourd'hui  18/09/03  10:37  Page 72







Les montants de responsabilité imposés aux
exploitants d’installations nucléaires en vertu de
ces conventions sont les suivants :


● la Convention de Vienne impose une
responsabilité minimale de 5 millions USD8 ;


● la Convention de Paris impose une
responsabilité maximale de 15 millions de DTS9


(environ 22 millions EUR) bien que la législation
de la plupart des États contractants impose des
montants plus élevés aux exploitants
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Conv. Conv. Conv. Montants approximatifs de la responsabilité de l’exploitant imposés par 
de de de Protocole la législation nationale (sauf mention contraire, la garantie financière 


Paris Bruxelles Vienne commun indiquée correspond au montant de la responsabilité)ii


Allemagne ✔ ✔ ✔ Responsabilité illimitée mais garantie financière limitée à environ
2 milliards 500 millions EUR.


Australie Pas de législation spécifique.
Autriche Responsabilité illimitée mais garantie financière limitée à environ 400 millions EUR.
Belgique ✔ ✔ 300 millions EUR.
Canada Garantie financière limitée à 75 millions CAD.
Danemark ✔ ✔ ✔ 60 millions DTS (env. 90 millions EUR).
Espagne ✔ ✔ 150 millions EUR.
États-Unis 9 milliards 700 millions USD bien que la garantie financière soit limitée


à 200 millions USD.
Finlande ✔ ✔ ✔ 175 millions DTS (env. 260 millions EUR).
France ✔ ✔ 91,5 millions EUR.
Grèce ✔ ✔ Pas de législation spécifique.
Hongrie ✔ ✔ 100 millions DTS (env. 150 millions EUR).
Irlande Pas de législation spécifique.
Islande Pas de législation spécifique.
Italie ✔ ✔ ✔ 4 millions EUR.
Japon Responsabilité illimitée bien que la garantie financière soit limitée 


à 60 milliards de yens pour les réacteurs de plus de 10 000 kWiii.
Luxembourg Pas de législation spécifique.
Mexique ✔ 100 millions MXP.
Norvège ✔ ✔ ✔ 60 millions DTS (env. 90 millions EUR).
Nouvelle-Zélande Pas de législation spécifique.
Pays-Bas ✔ ✔ ✔ 340 millions EUR.
Pologne ✔ ✔ 150 millions DTS (env. 225 millions EUR).
Portugal ✔ Pas de législation spécifique.
République de Corée 300 millions DTS (env. 450 millions EUR).
République slovaque ✔ ✔ 2 milliards SKK.
République tchèque ✔ ✔ 6 milliards CZK.
Royaume-Uni ✔ ✔ 140 millions GBP.
Suède ✔ ✔ ✔ 300 millions DTS (env. 450 millions EUR).
Suisse Responsabilité illimitée bien que la garantie financière soit limitée 


à environ 1 milliard CHF.
Turquie ✔ Pas de législation spécifique.


i.   Statistiques officieuses de l’Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire à la date d’octobre 2002.
ii.  DTS convertis en euros sur la base d’un cours de 1,48 euro pour un DTS (cours au 20 février 2003, FMI).
iii. La garantie financière est limitée à 12 milliards de yens pour les réacteurs de moins de 10 000 kW et à 2 milliards de yens pour les autres installations 


nucléaires.


Tableau 8.1 : Conventions internationales sur la responsabilité civile
et la réparation des dommages et couverture des dommages par les pays membres de l’OCDEi


8. Ce montant est défini par référence à sa valeur-or le 29 avril 1963 (35 USD par once d’or fin) et elle est
généralement estimée aujourd’hui à environ 60 millions USD.


9. DTS signifie droit de tirage spécial, unité de compte définie par le Fonds monétaire international. Cette unité est
calculée quotidiennement à partir d’un panier de monnaies composé, au 1er janvier 2003, de l’euro, du yen, du
dollar américain et de la livre sterling. Au 20 février 2003, un DTS valait 1,48 EUR et 1,37 USD.
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d’installations nucléaires, montants de l’ordre
de 150 millions de DTS en général (soit environ
220 millions EUR) ;


● la Convention complémentaire de Bruxelles
stipule qu’un montant maximal de 300 millions
de DTS (environ 450 millions EUR) doit être
disponible via la garantie financière de
l’exploitant responsable, de fonds publics
provenant de l’État sur le territoire duquel se
trouve l’installation de l’exploitant responsable
et de fonds publics apportés collectivement par
toutes les parties contractantes ;


● le Protocole d’amendement de Vienne imposera
une responsabilité minimale de 300 millions de
DTS (environ 450 millions EUR), dont la moitié
peut provenir de l’État sur le territoire duquel
se trouve l’installation) ;


● la CRC stipule qu’un montant d’environ
600 millions de DTS (environ 900 millions EUR)
devra être disponible, étant entendu que la part
« complémentaire » prévue par cette convention
représentera environ 300 millions de DTS
(environ 450 millions EUR).


La Convention de Paris et la Convention
complémentaire de Bruxelles sont en cours de
révision. Lorsque les amendements entreront en
vigueur, les limites de responsabilité imposées par
la Convention de Paris ne pourront pas être fixées
à moins de 700 millions EUR alors que le montant
total d’indemnisation qui résultera du régime
combiné Paris-Bruxelles sera porté à un maximum
de 1,5 milliard EUR.


Le tableau 8.1 dresse la liste des conventions
internationales relatives à la responsabilité civile
et à la réparation des dommages nucléaires
auxquelles les pays membres de l’OCDE sont
parties. Il indique les montants de responsabilité
imposés aux exploitants d’installations nucléaires
par la législation nationale, montants qui peuvent
être différents des montants applicables en vertu
de la Convention à laquelle l’État concerné est
partie. Lorsque les limites diffèrent, c’est le
montant supérieur qui s’applique. Les exploitants
d’installations nucléaires doivent couvrir leur
responsabilité par une garantie financière
équivalente. Dans les quelques pays qui ont
imposé une responsabilité très élevée, voire
illimitée, la garantie financière a été plafonnée
pour permettre aux exploitants de contracter
une assurance.


Comme le montre le tableau, nombre de pays
qui ont d’importants programmes nucléaires ne
sont pas parties à ces conventions (Canada, Chine,
États-Unis, Japon, République de Corée, Russie et
Suisse), mais la plupart d’entre eux ont adopté des
principes identiques dans leur législation nationale.


Comme par le passé, le droit nucléaire va
continuer d’évoluer au niveau national et
international. Cette évolution concrétisera le
besoin non seulement de gérer judicieusement le
progrès scientifique et technique dans le domaine
nucléaire, mais aussi de tirer un maximum de
bienfaits de l’utilisation pacifique de l’énergie
nucléaire tout en protégeant l’homme et son
environnement.


Non-prolifération
L’incroyable pouvoir destructeur des armes


nucléaires a conduit la communauté internationale
à en prévenir la prolifération, autrement dit à
« laisser le génie à l’intérieur de la lampe à huile ».
Pourtant, on sait que les applications pacifiques
de l’énergie nucléaire apportent beaucoup de
bienfaits. Comme une bonne partie de la
connaissance sur les armes nucléaires s’acquiert
automatiquement pendant la phase de préparation
à l’utilisation de l’énergie nucléaire et des
installations nucléaires de recherche ainsi que
pendant leur utilisation effective, il est difficile
de prévenir la prolifération tout en autorisant
le développement nucléaire civil. Par conséquent,
le risque de prolifération d’armes nucléaires
demeurera un handicap pour l’énergie nucléaire et
une préoccupation importante pour le public aussi
longtemps que le lien entre le nucléaire civil et le
nucléaire militaire n’a pas été efficacement et
définitivement rompu.


Il est difficile de fabriquer des armes nucléaires.
Il faut non seulement se procurer la matière fissile
appropriée mais aussi disposer des connaissances et
des techniques nécessaires pour les concevoir, les
construire, les manipuler et les utiliser. Par ailleurs,
une expérimentation physique sera parfois
recherchée pour vérifier la fiabilité et l’efficacité
de l’arme nucléaire.


Dès 1946, la communauté internationale a
« ciblé » ces fondamentaux pour empêcher l’accès
aux matières et aux technologies critiques,
empêcher les essais et veiller également à contrôler
l’accès aux technologies nécessaires pour envoyer
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L’Agence
internationale de


l’énergie atomique
(AIEA) a été fondée


en 1957. C’est une
organisation


internationale
indépendante qui


fait partie de la
famille de l’ONU et
qui sert de cadre à


la coopération
scientifique et


technique pour
l’utilisation pacifique


de la technologie
nucléaire. Ses


missions principales
consistent à élaborer


des normes de
sûreté nucléaire


reconnues au niveau
international et à


vérifier que les États
utilisent les matières


et installations
nucléaires


uniquement à des
fins pacifiques.


L’AIEA comptait
136 pays membres


en mai 2003.


Fr-EnNuc Aujourd'hui  18/09/03  10:37  Page 74







une arme nucléaire (voir figure 8.1). Ces efforts
ont trouvé leur aboutissement dans une série
de traités, en particulier le Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires (TNP, entré
en vigueur en 1970) et le Traité d’interdiction
complète des essais nucléaires (TICE, non entré en
vigueur), qui forment aujourd’hui encore la base
des efforts de prévention de la prolifération.


Le TNP divise le monde en deux groupes : les
États qui possédaient des armes nucléaires quand
le traité a été mis en place, ou « États dotés
d’armes nucléaires », c’est-à-dire la Chine, les
États-Unis, la France, le Royaume-Uni et la Russie,
et les autres États signataires du traité, ou « États
non dotés d’armes nucléaires ». Au début de 2003
le traité comptait 188 signataires, l’accession la
plus récente étant celle de Cuba en novembre
2002. Tout État doté d’armes nucléaires s’engage à
ne pas transférer des armes nucléaires, à n’aider
aucun État non doté d’armes nucléaires à fabriquer
des armes nucléaires, et à œuvrer au désarmement
nucléaire. L’Inde, Israël et le Pakistan ont jusqu’ici
refusé de signer le TNP.


Contrôle des matières nucléaires


Les garanties de l’AIEA sont les moyens
essentiels pour dissuader tout État de détourner
des matières fissiles et pour déceler un
détournement éventuel. Tous les États non dotés
d’armes nucléaires et signataires du TNP doivent
s’engager à appliquer les garanties de l’AIEA à tout
leur inventaire de matières nucléaires. Ces accords
de garanties non restrictifs visent à s’assurer qu’un
État non doté d’armes nucléaires respecte son
engagement de ne pas fabriquer d’armes nucléaires.
En outre, bien qu’ils n’y soient pas tenus, tous les
États dotés d’armes nucléaires ont conclu des
accords d’application de garanties (appelés « offres
volontaires ») qui permettent à l’AIEA de vérifier
tout ou partie de leurs activités nucléaires civiles.
Les garanties de l’AIEA s’appliquent aussi aux pays
qui n’ont pas signé le TNP (Inde, Israël et Pakistan),
mais uniquement sur certains sites à la demande
des fournisseurs des installations ou de la matière
nucléaire mise en œuvre. En 1997, un protocole
additionnel aux accords relatifs à l’application de
garanties, qui inclut des mesures visant à améliorer
la capacité de détection d’éventuelles activités
nucléaires non déclarées, a été adopté. Environ
70 États l’ont déjà signé ; 30 ont complété le
processus de ratification.
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« Ne pas réussir à
interdire les essais
nucléaires serait
la plus grande
déception de toute
administration,
de toute décennie,
de tout moment et
de tout parti. »
Dwight D.
Eisenhower, 1961.


Les garanties reposent sur une déclaration
par chaque État de ses matières, installations et
activités nucléaires associée aux inspections et
droit d’accès de l’AIEA pour vérifier ces
informations. Les inspections sont généralement
menées au moins une fois par an, de façon
aléatoire, mais elles sont notifiées à l’avance. Dans
les installations les plus sensibles, des inspections
peuvent avoir lieu en continu. Les inspecteurs de
l’AIEA peuvent vérifier que la conception des
installations nucléaires est conforme à ce qui a
été déclaré, examiner les rapports d’exploitation,
procéder à des mesures et à des échantillonnages
sur la matière nucléaire, et utiliser des instruments
de surveillance et des dispositifs scellés pour
garder la trace des matières. Le protocole
additionnel demande aux États de fournir
davantage d’informations sur leurs activités
nucléaires (s’étendant à celles qui ne mettent pas
nécessairement en œuvre des matières nucléaires
ou qui sont à double usage nucléaire et non
nucléaire) et d’autoriser l’AIEA à accéder à tous
les sites concernés à l’improviste ou « par défi »
(en cas de contestation).


Les garanties de l’AIEA sont complétées par
d’autres accords régionaux comme le programme
de garanties d’Euratom et l’Agence argentino-
brésilienne de comptabilité et de contrôle des
matières nucléaires. Enfin, des mesures de sécurité
sont prises par les États pour prévenir le vol ou
le détournement de matières et de technologies
nucléaires, ainsi que le sabotage. Ces mesures sont
essentiellement physiques, telles qu’installations
sécurisées, gardes armés, serrures spéciales, codes
d’accès ou caméras de vidéosurveillance, mais aussi
organisationnelles comme les restrictions d’accès à
l’information sensible et les contrôles de sécurité
pour les individus.


Les événements récents ont ranimé
l’inquiétude que suscite l’utilisation
de matières radioactives ou nucléaires
à des fins terroristes. Le recours
possible à des explosifs
conventionnels pour disperser
des matières radioactives
(la « bombe sale ») renforce
l’importance des contrôles
nationaux et internationaux
de ces matières. Ainsi, l’AIEA
travaille à l’élaboration d’un cadre
international visant à améliorer la
sécurité des sources radioactives.
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Éléments de la non-prolifération
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Contrôle des technologies
et des matières sensibles


Certaines matières et technologies sensibles
sont soumises à des contrôles internationaux très
stricts à l’exportation parce qu’on considère qu’il
est très important de s’assurer qu’elles ne sont pas
détournées à des fins militaires. Le Groupe des
fournisseurs nucléaires (Nuclear Suppliers Group
ou NSG) a édicté une série de directives qui
régissent le transfert de matières et de
technologies sensibles. Les directives relatives aux
transferts nucléaires concernent le transfert de
matières, d’équipements, de technologies, de
matériels et d’installations nucléaires qui sont
recensés sur une liste de base. Les membres du
NSG s’engagent à ne transférer aucun bien
figurant sur cette liste à un quelconque État
non doté d’armes nucléaires qui n’a pas signé
un accord de garanties intégrales avec l’AIEA.
Le NSG a également élaboré des directives relatives
au transfert de certains biens ou technologies à
double usage qui peuvent avoir à la fois une
application non nucléaire et une application
nucléaire, comme les superordinateurs.


Pareillement, la plupart des États signataires
du TNP coopèrent déjà, via le Régime de contrôle
de la technologie des missiles, plus connu sous
son sigle anglais MTCR, pour contrôler les
technologies des missiles qui peuvent être des
vecteurs d’armes nucléaires. Des actions sont
également entreprises pour enrayer la contrebande
de matières nucléaires, en premier lieu le
programme du G8 sur les trafics illicites et ses
actions de suivi sous l’égide de l’AIEA. De façon
plus informelle, beaucoup de pays échangent des
informations sur les exportations et importations
suspectes de matières et de technologies
nucléaires et ils peuvent appliquer des sanctions


en cas d’actes de prolifération effectifs ou
suspectés.


Contrôle des essais d’armes
nucléaires


Les négociations en vue de « l’interdiction
complète des essais nucléaires » ont commencé
en janvier 1994 et le traité TICE a été parachevé
en septembre 1996, mais il entrera en vigueur
uniquement lorsque les 44 États dotés de réacteurs
nucléaires de recherche ou de puissance l’auront
ratifié. Ce traité interdit toutes les explosions
nucléaires, qu’elles soient réalisées à des fins
militaires ou civiles. Les pays signataires (166 en
octobre 2002) conviennent d’interdire ou de
prévenir les explosions nucléaires en un
quelconque lieu sous leur juridiction ou leur
contrôle et de n’encourager d’aucune façon
la participation à une quelconque explosion
nucléaire. Le traité prévoit un régime de
vérification complet comprenant des inspections
sur site, des procédures de consultation et de
clarification et des mesures visant à favoriser la
confiance mutuelle.


Résultats mitigés


Jusqu’à présent, les contrôles nationaux et
internationaux de matières, d’essais et de
technologies sensibles nucléaires ont permis de
ralentir la prolifération des armes nucléaires.
Cependant, les défis posés par les pays qui ne
respectent pas leurs engagements internationaux
ou qui refusent d’adhérer au régime international
de non-prolifération montrent qu’il faut
poursuivre les efforts et redoubler de vigilance
pour s’assurer que le génie reste bien à l’intérieur
de la lampe.


Pour compléter votre information


Voir les références aux thèmes ci-dessous dans la rubrique « Pour compléter votre
information » à la fin de l’ouvrage pour obtenir des informations plus détaillées sur :
● Droit nucléaire, voir 8.1 à 8.6.
● Responsabilité civile et réparation des accidents nucléaires, voir 8.7 à 8.9.
● Conventions et accords sous les auspices de l’AIEA, voir 8.10.
● Garanties et non-prolifération, voir 8.11 à 8.13.
● Régimes internationaux spéciaux de garanties, voir 8.14 à 8.16.
● Directives des fournisseurs nucléaires, voir 8.17.
● Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, voir 8.18.


Le Groupe
des fournisseurs


nucléaires ou
Nuclear Suppliers


Group (NSG) est un
groupe de 39 pays


fournisseurs de
biens nucléaires


(à la date d’octobre
2002) qui œuvrent


ensemble pour
prévenir la


prolifération d’armes
nucléaires. Ces pays


poursuivent les
objectifs du NSG en
se conformant aux


directives
consensuelles
relatives aux
exportations


nucléaires
et assimilées et
en échangeant


des informations.


Fr-EnNuc Aujourd'hui  18/09/03  10:37  Page 76







Le présent chapitre aborde l’avenir de l’énergie
nucléaire dans le cadre plus large de l’offre et de
la demande mondiales d’énergie.


Demande d’énergie
La demande mondiale d’énergie continuera


d’augmenter pour répondre aux besoins découlant
du développement économique et de la croissance
démographique (voir figure 9.1). Il est probable
que l’augmentation de cette demande sera due
pour l’essentiel aux pays en développement qui


s’efforcent d’élever le niveau de vie de leurs
populations croissantes. En 1998, l’International
Institute for Applied Systems Analysis (IIASA) et
le Conseil mondial de l’énergie ont conclu que
la demande mondiale d’énergie augmenterait
probablement de 1,5 à 3 fois et que la demande
d’électricité doublerait au moins d’ici 2050. La
British Royal Society et la Royal Academy of
Engineering ont conclu en 1999 que :


... la consommation d’énergie doublerait au
moins dans les 50 ans à venir et ... pourrait
quintupler dans les 100 ans à venir sous
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Énergie nucléaire et
développement durable


La demande d’énergie mondiale devrait progresser rapidement dans un contexte
caractérisé par l’inquiétude croissante que l’impact environnemental des sources


d’énergie concurrentes suscite dans le public.


Il est probable que la question de la viabilité des sources d’énergie va prendre plus
d’importance et, dans cette perspective, l’énergie nucléaire présente des avantages


puisqu’elle permet de produire de l’électricité et de la chaleur sans émission de
carbone et qu’elle ne soulève aucun problème de sécurité d’approvisionnement.


Chapitre 9


Gtep Gtep (gigatonnes équivalent pétrole)
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Figure 9.1 : Scénarios d’évolution de la demande d’énergie à l’horizon 2100


Source : IIASA. Global Energy Perspectives (Cambridge : Cambridge University Press, 1998).
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l’effet de la croissance démographique et de
l’élévation du niveau de vie des populations.


L’enjeu consiste à satisfaire cette demande
tout en accédant au désir croissant de la société
d’y parvenir sans faire peser un fardeau trop lourd
sur les générations futures.


Énergie nucléaire et
développement durable


L’énergie est une composante importante de
toute politique de développement durable parce
qu’elle est essentielle pour l’activité humaine et
la croissance économique. Il faut voir une
opportunité et un défi dans le fait que les
technologies actuelles de production d’énergie sont
de plus en plus considérées comme non durables.
La place de l’énergie nucléaire dans la palette
énergétique dépendra largement de la capacité à
démontrer qu’il s’agit d’une énergie durable.


Trois critères sont couramment retenus pour
apprécier la durabilité de tout développement – le
critère économique, le critère environnemental et
le critère social (voir figure 9.2).


Critères économiques


Les aspects économiques spécifiques de
l’énergie nucléaire ont été traités au chapitre 7. Les
paragraphes suivants se limitent donc aux aspects
macroéconomiques.


Économies de coûts directs
La capacité à produire de l’électricité à bas coût


et de façon fiable est un élément important du
développement durable. Comme on l’a vu au
chapitre 7, l’énergie nucléaire peut rivaliser à long
terme, au niveau des coûts, avec les principales
sources utilisées pour produire de l’électricité, et
profiter peut-être d’une politique d’internalisation
des coûts environnementaux ; elle peut recueillir
l’adhésion de la collectivité et assurer la sécurité
des approvisionnements énergétiques. À plus
court terme, sa compétitivité varie selon les pays,
principalement en fonction des prix des
combustibles fossiles qui fluctuent.


Diversité et sécurité des approvisionnements
énergétiques


Le pétrole et le gaz ont une disponibilité
géographique relativement limitée, avec plus de
70 % des réserves mondiales de brut et environ les
deux tiers des réserves mondiales de gaz naturel
dans les pays du Moyen-Orient et en Russie.
Indépendamment de l’instabilité politique qui
règne parfois dans les pays exportateurs, les longs
itinéraires suivis pour acheminer ces combustibles
jusqu’aux grands marchés peuvent être coupés par
décision politique.


Inversement, les pays de l’OCDE produisent près
de 55 % de l’uranium mondial et possèdent 40 %
des réserves connues, contre 7 % des réserves de
pétrole, 12 % des réserves de gaz naturel et 40 %
des réserves de charbon. En outre, ils sont
autosuffisants pour tous les services essentiels
permettant de transformer l’uranium naturel en
combustibles nucléaires finis (voir chapitre 3).


À la différence des combustibles fossiles, le
combustible nucléaire est facile à stocker en raison
de sa compacité. Des stocks importants peuvent
être conservés à un coût relativement modeste.
Il suffit d’environ 25 tonnes d’assemblages
combustibles pour alimenter pendant un an
un réacteur à eau sous pression de la génération
actuelle d’une puissance de 1 000 MWe. Une
centrale au charbon de puissance équivalente
consomme 3 millions de tonnes de combustible,
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Social
Économique


Environnemental


Économies de coûts directs
Diversité et sécurité des
  approvisionnements
Balance des paiements
Stabilité des prix


Infrastructure technique
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c’est-à-dire plus de 100 000 fois plus, pour
produire la même quantité d’électricité.


Plus un pays est tributaire des importations
d’énergie, plus les coûts et les conséquences
économiques d’une rupture d’approvisionnement
sont élevés. Par conséquent, toute source d’énergie
qui réduit cette dépendance améliore la sécurité
des approvisionnements et, au-delà, la sécurité
de la nation. La sécurité a toujours été un des
objectifs majeurs de la politique énergétique de
tous les pays de l’OCDE.


Balance des paiements
L’énergie nucléaire peut avoir deux effets


positifs sur la balance commerciale dès lors que ses
coûts sont compétitifs. Premièrement, il est plus
intéressant d’importer de petits volumes d’uranium
bon marché que de gros volumes de charbon, de
pétrole ou de gaz cher. Deuxièmement, la création
et le développement de l’infrastructure de haute


technologie requise pour mettre en œuvre l’énergie
nucléaire peut contribuer aux exportations de
technologie.


Stabilité des prix
Le coût du combustible est un élément


déterminant du prix de l’électricité d’origine
fossile. Ainsi, comme le prix des combustibles
fossiles a tendance à fluctuer (voir figure 9.3),
le prix de l’électricité varie aussi, surtout sur un
marché compétitif. Inversement, dans le cas de
la production électronucléaire, la faible
contribution du coût du combustible et la part
importante des coûts fixes ont un effet
stabilisateur sur le coût et le prix de l’électricité.


En général, la disponibilité et l’utilisation
d’une gamme d’autres sources d’énergie aussi large
que possible tendent à réduire la pression de
la demande sur une seule source et concourent
donc à la stabilité macroéconomique.
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Évolution des prix des combustibles fossiles
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Critères environnementaux


La viabilité environnementale d’une matière
donnée est généralement appréciée en fonction
de sa disponibilité, c’est-à-dire du volume de
ses réserves, et de son impact direct sur
l’environnement.


Disponibilité des ressources
Plus abondant que l’argent, l’uranium est


largement répandu dans l’écorce terrestre et dans
les océans. Au début de 2001, les ressources
d’uranium classiques (connues et non découvertes)
étaient estimées à plus de 16 millions de tonnes
représentant un approvisionnement de près de
250 ans sur la base de la consommation actuelle.
Il existe aussi des ressources non conventionnelles
dans lesquelles l’uranium est présent en très faible
concentration ou est récupéré comme sous-
produit. Ces ressources représentent quelque
22 millions de tonnes supplémentaires contenues
dans les gisements de phosphate et jusqu’à
4 milliards de tonnes contenues dans l’eau de mer.
Les recherches entreprises autorisent à penser qu’il
est possible d’exploiter les immenses ressources de
l’eau de mer, même si c’est uniquement à l’échelle
du laboratoire pour le moment. Il est estimé que
le coût de cette exploitation serait très élevé et
atteindrait environ 5 à 10 fois le coût actuel de
l’uranium extrait des gisements uranifères.


À long terme, cependant, la disponibilité des
ressources d’uranium naturel dépend de la
technologie des réacteurs et des stratégies
adoptées pour le cycle du combustible. Le
retraitement du combustible usé de la filière à eau
ordinaire permettrait en principe de réduire la
demande d’uranium de 10 à 15 %. L’introduction
des réacteurs rapides améliorerait encore le
rendement du combustible. Le remplacement de
tous les réacteurs thermiques par des réacteurs
rapides et le retraitement du combustible
multiplieraient les ressources d’uranium par 50
(voir tableau 10.1). D’autres technologies avancées
actuellement envisagées pourraient utiliser le
thorium à la place de l’uranium, ce qui accroîtrait
encore les ressources naturelles en combustible
nucléaire. L’Inde en particulier, qui possède
d’abondantes ressources de thorium, cherche
à développer un cycle du thorium. En résumé,
l’usage de l’énergie nucléaire ne peut donc pas être
considéré comme limité par les ressources
disponibles.


Impact direct sur l’environnement
L’énergie nucléaire est une des rares formes


d’énergie à n’émettre quasiment ni polluant
atmosphérique ni gaz à effet de serre. Selon les
estimations, le cycle complet du combustible
nucléaire, y compris l’extraction du minerai et la
construction des centrales, émet entre 2,5 et
6 grammes d’équivalent carbone par kilowattheure
(kWh) produit. C’est sensiblement égal aux
émissions estimées des sources d’énergie
renouvelables (hydraulique, éolien et solaire) et
environ 20 à 75 fois moins que les émissions des
moyens de production d’électricité à base de gaz
naturel, qui est le combustible fossile le plus propre
(voir figure 9.4).


L’énergie nucléaire est donc l’un des principaux
moyens disponibles pour limiter les émissions de
carbone dans l’environnement. Rien que dans les
pays de l’OCDE, les centrales nucléaires évitent
annuellement l’émission d’environ 1 milliard
200 millions de tonnes de dioxyde de carbone
(CO2). Si toutes les centrales nucléaires du monde
entier étaient remplacées par des centrales
modernes brûlant des combustibles fossiles, les
émissions de CO2 du secteur de l’énergie
augmenteraient d’environ 8 %.


L’énergie nucléaire évite l’émission localisée,
sous forme de gaz et de particules, de polluants
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atmosphériques, tels que les oxydes de soufre et
d’azote, qui sont responsables des pluies acides et
de troubles respiratoires. Elle engendre beaucoup
moins de déchets solides pour la même quantité
d’électricité produite que n’importe quel
combustible fossile. Sa production de déchets
solides est à peu près équivalente à celle des
énergies renouvelables comme le solaire (voir
figure 9.5).


Toutefois, pour que la filière nucléaire contribue
de façon très significative à prévenir un
réchauffement planétaire excessif, il faudrait la
développer massivement. Or, à l’heure actuelle,
elle sert uniquement à la production d’électricité,
un des secteurs d’utilisation de l’énergie. Selon
les estimations, même en décuplant la puissance
nucléaire installée d’ici 2100, la part du nucléaire
dans la consommation d’énergie primaire passerait
de 7 à 25 % seulement, ce qui éviterait environ
15 % des émissions de carbone cumulées
attendues pendant cette période. En même temps,
si ce programme était réalisé avec les technologies
actuelles, le volume accumulé de déchets
radioactifs (et leur radioactivité) augmenterait
considérablement.


L’énergie nucléaire est une des options
disponibles pour faire face à l’augmentation
prévue de la demande d’énergie mondiale tout en
évitant les émissions de carbone. Pour que cette
option soit efficace et acceptable, il faudrait
disposer de technologies de réacteur avancées et
de stratégies de recyclage du combustible. Au fur
et à mesure que nous avancerons dans le
21ème siècle, le parc actuel de réacteurs thermiques
à eau ordinaire devra être remplacé par des
réacteurs avancés comme les surgénérateurs rapides
à recyclage du combustible. Ce changement
suppose de très lourds investissements, mais
probablement pas supérieurs à ceux exigés par
d’autres stratégies pour répondre à la demande
d’énergie mondiale en limitant le réchauffement
planétaire.


Longévité des déchets
Les déchets de haute activité ne représentent


qu’un faible volume mais ils restent très longtemps
radioactifs. Il y a plusieurs décennies que des
experts étudient le stockage de ces déchets
dans des formations géologiques profondes et ils
estiment qu’aucune barrière technique ne s’oppose
à la construction de sites de stockage de très


haute intégrité. Cependant, en dépit des avancées
récentes enregistrées en Finlande et aux États-Unis,
aucun site n’est opérationnel à ce jour. Le stockage
définitif des déchets de haute activité demeure
donc un défi pour le développement durable de
l’énergie nucléaire.


La recherche et le développement sur les cycles
du combustible avancés et sur le traitement des
déchets laissent espérer une réduction du volume
des déchets à confiner et de la durée du
confinement, mais les résultats de ces travaux ne
seront pas disponibles avant plusieurs décennies.


Critères sociaux


Infrastructure technique et emploi
Ce sont les individus qui créent la technologie


et la font progresser. Sur ce plan, l’énergie
nucléaire est très spécifique dans la mesure où elle
repose sur les grandes avancées scientifiques et
technologiques du 20ème siècle. Le coût élevé des
installations se matérialise essentiellement sous
forme de science et de technologie qui sont toutes
deux essentielles pour maintenir la sûreté des
installations et pour continuer à les développer.
L’industrie nucléaire emploie aussi un pourcentage
élevé de personnels qualifiés et diplômés par
rapport à la plupart des autres grands secteurs
énergétiques et manufacturiers. Ces personnels
constituent un capital social important, bien
que vulnérable, et un socle pour améliorer
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constamment les performances de l’industrie
nucléaire (et d’autres aussi, à certains égards).


La viabilité de l’énergie nucléaire dépend de
l’infrastructure complexe et onéreuse qui sert
d’assise à ce capital social qu’il serait difficile de
remplacer à moindre coût ou rapidement s’il venait
à disparaître.


Retombées
Le maintien et l’amélioration de l’infrastructure


technique et intellectuelle à la base de l’industrie
nucléaire procurent à la société de nombreuses
retombées bénéfiques. À l’instar des autres
technologies de pointe, cette industrie a joué
historiquement un rôle très important dans le
développement de nouveaux matériaux, de
nouvelles compétences et de nouvelles techniques
qui ont essaimé dans d’autres secteurs comme la
médecine, le secteur manufacturier, la santé
publique et l’agriculture en leur apportant des
avantages économiques.


Préoccupations sociales
Toutes les technologies énergétiques ont


tendance à susciter des inquiétudes, voire des
conflits sociaux. Pour ce qui est du nucléaire,
les inquiétudes se sont cristallisées autour
des questions de sûreté, de prolifération et
d’élimination des déchets. L’histoire du charbon
abonde de conflits sociaux, comme en a aussi
connus le pétrole à l’échelle internationale. Même
l’exploitation des énergies nouvelles s’est retrouvée
récemment sous le feu de la critique au motif
qu’elle défigure le paysage et qu’elle dévore
de grands espaces. De leur côté, les grands
aménagements hydroélectriques suscitent des
oppositions à l’échelle mondiale à cause du coût
social et environnemental des inondations massives
qu’ils impliquent.


Les risques des centrales nucléaires


Comme toute grande installation industrielle et
malgré toutes les précautions prises, les centrales
nucléaires présentent des risques pour les
travailleurs, pour les personnes vivant dans leur
voisinage immédiat et, en cas d’accident gravissime
comme celui de Tchernobyl, pour des populations
très éloignées. En général, ces risques sont évalués
en termes d’effets radiologiques résultant (1) d’un
régime de fonctionnement normal et (2) d’un
accident. Compte tenu de la grande qualification


du personnel, de la qualité des procédures
opératoires et de la rigueur du contrôle
réglementaire, l’énergie nucléaire est relativement
sûre du point de vue industriel. À titre d’exemple,
les statistiques des États-Unis pour l’année 2000
font ressortir un taux d’accidents de 0,26 pour
200 000 heures travaillées dans les centrales
nucléaires contre une moyenne nationale de 3,0
tous lieux de travail confondus.


Risques en régime normal
Les risques radiologiques en fonctionnement


normal tiennent aux rejets quotidiens de
substances radioactives dans l’air et dans l’eau.
Dans tous les pays de l’OCDE, ces rejets sont
strictement réglementés et subordonnés à des
autorisations délivrées par les autorités de sûreté.
Ils font aussi l’objet d’accords internationaux
comme la Convention pour la protection de
l’environnement marin de l’Atlantique du nord-est
(Convention OSPAR) dont le dernier accord
ministériel conclu à Sintra au Portugal en 1998
appelait à faire en sorte que les concentrations
additionnelles résultant des rejets, émissions et
pertes de substances radioactives en mer soient
ramenés à des niveaux « proches de zéro » d’ici l’an
2020.


En principe, les rejets de cette nature peuvent
affecter la chaîne alimentaire de l’homme (via les
coquillages, par exemple) et représentent donc un
danger pour le public. Le risque d’un effet nocif
des rejets de faible activité pour les personnes
vivant à proximité d’une centrale nucléaire ou
consommant de très grosses quantités de fruits de
mer peut être évalué. Les estimations effectuées
indiquent que le risque est considérablement
inférieur à 1 sur 1 million par an pour chaque
personne théoriquement exposée au risque.


Risques en régime accidentel
Les risques consécutifs à des accidents sont


beaucoup plus difficiles à évaluer, notamment
parce que les accidents nucléaires de quelque
nature que ce soit sont très rares et parce que leurs
conséquences peuvent être extrêmement variables.


Des études ont été réalisées pour estimer le
risque de défaillance, à la suite d’un accident, des
barrières de protection installées dans les centrales
nucléaires modernes et d’un relâchement
hypothétique plus ou moins important de
radioactivité. Les calculs montrent que le risque
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d’occurrence d’un tel accident dans une centrale
moderne, c’est-à-dire qui a été améliorée pour
tenir compte des enseignements de Three Mile
Island et de Tchernobyl, est inférieur à 1 sur
100 000 par an. La conception des réacteurs du
futur prend plus explicitement en compte les
accidents graves, et les calculs effectués pour ce
type de réacteurs aboutissent à des probabilités
d’accident grave encore plus basses, de l’ordre de
1 pour 1 000 000 par an. La lecture de ces chiffres
ne doit cependant pas faire perdre de vue qu’un
accident nucléaire grave peut avoir des effets
considérables comme des décès (y compris
plusieurs décennies après l’accident), l’impossibilité
de vivre dans certaines zones contaminées ou d’y
pratiquer des activités agricoles et la perte d’une
importante capacité de production d’électricité,
tous ces effets ayant des conséquences
importantes pour la société.


Les risques potentiels du nucléaire doivent
être appréciés en regard des besoins d’énergie
croissants de la société. Si l’on examine les risques
potentiels des différentes formes d’énergie, on
constate que l’énergie nucléaire fait peser moins
de risques sur l’environnement et sur la santé
publique que les combustibles fossiles (voir
figure 9.6).


Si l’on élargit la perspective, il faut aussi
s’intéresser aux risques moins tangibles comme
un recours excessif à des combustibles fossiles
importés de pays lointains, avec les risques de crise
économique majeure qui résulteraient d’une
interruption des approvisionnements. Par ailleurs,
les énergies fossiles, que l’on soupçonne de plus en
plus de contribuer au réchauffement de la planète,
pourraient avoir de graves conséquences dans
plusieurs siècles, comme l’évacuation de certaines
villes côtières à cause du relèvement du niveau de
la mer.


Les installations nucléaires, quelles qu’elles
soient, figurent au nombre des multiples cibles
potentielles d’attaques terroristes. Contrairement
à beaucoup d’autres activités industrielles, les
centrales nucléaires prennent des mesures actives
pour prévenir cette menace, même si la sécurité
absolue ne peut jamais être garantie. Il est très
difficile de quantifier ou même de décrire les
risques de cette nature, mais les centrales
nucléaires ne sont pas des cibles très attirantes et
« payantes » pour une attaque terroriste à cause
de leur solidité intrinsèque, de leurs systèmes de
sauvegarde intégrés, de leurs forces de sécurité et
de leurs lieux d’implantation généralement isolés.
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l’AIEA, 41/1/1999.
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Pour compléter votre information


Voir les références aux thèmes ci-dessous dans la rubrique
« Pour compléter votre information » à la fin de l’ouvrage pour
obtenir des informations plus détaillées sur :
● Projections de la demande mondiale d’énergie, voir 1.4, 9.1


et 9.2.
● Projections des ressources et de la demande d’uranium,


voir 9.3.
● L’énergie nucléaire et le développement durable, voir 9.4


et 9.5.
● Le rôle de l’énergie nucléaire face au changement


climatique, voir 9.6 et 9.7.
● Les grands impacts de l’énergie nucléaire, voir 9.8.
● Les retombées technologiques des activités nucléaires,


voir 9.9.
● La formation et l’offre de personnel qualifié, voir 9.10.
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Enfin, seuls les individus sont à même de juger
dans quelle mesure certains risques particuliers les
préoccupent. Les statistiques comparatives sur les
risques ne peuvent donc avoir qu’un intérêt limité.
Elles permettent néanmoins de relativiser et elles
nous rappellent que le risque fait partie intégrante
de la vie et que tous les modes de production
d’électricité disponibles comportent des risques.


La dimension sociale du développement durable
ne peut donc être appréhendée qu’en répondant
aux préoccupations de la population et en
gagnant sa confiance. À cet effet, il sera important
de faire en sorte que le public puisse mettre les
questions sociales, éthiques et politiques soulevées
par le nucléaire en perspective avec les questions


différentes, mais pas tout à fait dissemblables,
soulevées par les autres modes de production
d’électricité.


En général, à travers le filtre des trois
dimensions du développement durable, l’énergie
nucléaire paraît offrir le potentiel pour satisfaire
une part importante des futurs besoins d’énergie
mondiaux tout en répondant à nombre d’objectifs
du développement durable. Les arbitrages
politiques entre ces trois dimensions ne seront pas
les mêmes dans tous les pays et ils influeront sur
les décisions et sur les moyens mis en œuvre pour
répondre aux préoccupations de la population et
pour gagner sa confiance.
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À la fin de l’an 2000, la puissance nucléaire
installée dans le monde assurait environ 17 % de
la production mondiale d’électricité. À vrai dire,
cette capacité était déjà installée en 1990 (voir
figure 1.1). Depuis lors, quelques unités nouvelles
ont été mises en service, mais d’autres ont été
déclassées à cause du vieillissement du parc, si bien
que l’apport net est minime. Selon les prévisions de


développement du parc nucléaire établies par les
gouvernements, la puissance installée devrait rester
à peu près stable jusqu’à l’horizon 2020 et peut-
être même au-delà, les projections s’établissant
entre 334 et 466 GWe contre une puissance
installée de 362 GWe à l’heure actuelle. La
figure 10.1 montre cependant les importantes
disparités régionales incluses dans ces projections.
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Avenir de l’énergie nucléaire


L’avenir de l’énergie nucléaire dépend de l’interaction de quatre facteurs –
croissance de la demande d’énergie, compétitivité économique par rapport aux


autres sources d’énergie, considérations environnementales et attitude et
perception du public.


Selon que ces facteurs évolueront favorablement et selon le rythme du progrès
technique, l’énergie nucléaire pourrait connaître beaucoup d’applications nouvelles
et élargies, dont la production d’hydrogène, le dessalement de l’eau de mer et une


production accrue d’isotopes à des fins médicales.


La recherche se poursuit activement pour développer ces applications possibles et
pour améliorer les performances des systèmes d’énergie nucléaire actuels.
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Figure 10.1 : Estimation de la puissance nucléaire installée
à l’horizon 2020 (projections hautes et basses)


Source : AEN. Uranium 2001 : Ressources, production et demande (Paris : OCDE, 2002).
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En Europe de l’ouest, ce n’est qu’une question de
temps avant que ne s’amorce une diminution
progressive de la puissance installée, étant donné
les tendances actuelles et malgré l’allongement de
la durée de vie du parc. Inversement, en Extrême-
Orient, la croissance du parc nucléaire est forte
et elle devrait se poursuivre si l’on considère que
la Chine, la République de Corée et le Japon
construisent de nombreuses centrales. En Europe
de l’est, notamment en Russie et en Ukraine, la
croissance est également forte bien que les
déclassements d’unités anciennes programmés
dans d’autres pays compenseront ces apports.
En Amérique du nord, les perspectives sont
difficiles à appréhender parce qu’une réévaluation
majeure de l’énergie nucléaire est en cours et
ses résultats sont incertains.


Pour les raisons déjà exposées dans cet ouvrage,
l’avenir du nucléaire dépend de facteurs très
difficiles à prévoir, comme l’attitude du public.
Si l’équation à résoudre se limitait aux facteurs
économiques, l’attitude actuelle du public restant
inchangée, les coûts d’investissement élevés et les
coûts d’exploitation bas caractéristiques de
l’industrie nucléaire pourraient conduire, sur un
marché déréglementé et très compétitif, à
exploiter rentablement les installations existantes
jusqu’à la fin de leur durée de vie et à ne pas les
remplacer ensuite. Cependant, la croissance de la
demande mondiale d’énergie appellera à prendre
des décisions de construction de nouvelles
centrales et ce scénario pourra être favorable ou
défavorable au nucléaire en fonction des éléments
suivants :
● les critères environnementaux, selon que


l’énergie nucléaire sera jugée plus ou moins
intéressante pour tenir les objectifs de
réduction des gaz à effet de serre ;


● les considérations sur la sécurité
d’approvisionnement en combustibles ;


● les considérations sur la prolifération des armes
nucléaires ;


● la compétitivité économique du nucléaire par
rapport aux autres sources d’énergie, dont les
énergies « renouvelables » ;


● l’attitude du public à l’égard de la sûreté
nucléaire et des propositions de programmes
de stockage des déchets ;


● l’impact des nouvelles technologies sur la
compétitivité relative des différentes sources
d’énergie.


Autres applications
de l’énergie nucléaire


Jusqu’à présent, l’énergie nucléaire a servi
presque uniquement à produire de l’électricité. Il
existe d’autres applications potentielles et l’avenir
du nucléaire dépendra aussi du développement de
ces nouvelles applications.


Production d’hydrogène


L’hydrogène est déjà un produit industriel
important et sa consommation mondiale est de
l’ordre de 45 millions de tonnes par an. Il est
principalement utilisé dans l’industrie chimique,
dans la production d’engrais et dans le raffinage
du pétrole, secteur dans lequel sa demande est
appelée à croître sensiblement au fur et à mesure
que les réserves de pétrole de haute qualité
diminueront et que les exigences de pureté des
combustibles et carburants augmenteront.


L’hydrogène a aussi un fort potentiel comme
combustible « propre ». Beaucoup de travaux de
recherche sont menés actuellement pour étudier
la possibilité de substituer l’hydrogène aux
hydrocarbures dans les véhicules motorisés – qui
constituent le secteur dans lequel la demande
d’énergie mondiale croît le plus vite. Si ces travaux
aboutissaient, la demande d’hydrogène exploserait.
Cependant, les techniques actuelles de production
d’hydrogène reposent sur le gaz naturel qui émet
lui-même du carbone. Avant que l’hydrogène
ne réussisse l’épreuve de la « durabilité » et
indépendamment de son caractère inépuisable,
il faudra mettre au point des méthodes plus
économiques de production directe à partir de
l’eau, donc en s’affranchissant des hydrocarbures.


L’énergie nucléaire pourrait devenir une source
d’hydrogène « durable » soit en fournissant la
chaleur à haute température requise, soit en
passant par le biais de l’électricité. Le rapport de
l’AEN sur La production nucléaire d’hydrogène
(2001) concluait que :


La production nucléaire d’hydrogène
pourrait contribuer grandement à l’offre
mondiale d’énergie au 21ème siècle. La
production d’hydrogène par craquage de
l’eau ou par conversion de combustibles
fossiles à partir d’énergie d’origine nucléaire
est faisable techniquement et pourrait
procurer de l’énergie tout en diminuant la
production mondiale de gaz à effet de serre.
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Où seront
construites les


futures centrales
nucléaires ?


● En janvier 2003,
on comptait


32 réacteurs en
construction dans


10 pays : Inde (8),
Chine (6),


République de
Corée (4),


Ukraine (4),
Japon (3),


République
slovaque (2),


Russie (2),
Argentine (1),


République
islamique


d’Iran (1) et
Roumanie (1).


● Il y a 26 réacteurs
qui ont fait l’objet


d’engagements
fermes ou dont la


construction est
prévue dans les
pays de l’OCDE,


dont 24 au Japon
et en République


de Corée.
● Par un vote de
son parlement le


24 mai 2002,
la Finlande est


devenue le
premier pays


d’Europe de l’ouest
à autoriser


la construction
d’une centrale


nucléaire depuis
plus de dix ans.


● Même si aucun
engagement n’a


été formalisé
à ce jour, les


États-Unis étudient
avec les entreprises


d’électricité
des projets de


nouvelles centrales
nucléaires dont la


construction
devrait commencer


avant 2005.
● Inversement,


l’Allemagne et la
Belgique ont


décidé de sortir
progressivement


du nucléaire.
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Plusieurs types de réacteurs à haute
température pourraient fournir les températures
de l’ordre de 1 000°C nécessaires pour produire
directement de l’hydrogène, comme les réacteurs
refroidis par gaz ou par métaux liquides. Beaucoup
de pays et plusieurs agences internationales
comme l’AEN et l’AIEA procèdent à des travaux
de recherche et de développement portant sur
l’utilisation du nucléaire pour la production
d’hydrogène. Tous suivent et encouragent cette
importante application éventuelle du nucléaire
dans le futur.


Dessalement de l’eau de mer


La vie n’est pas possible sans eau douce de
bonne qualité. Dans beaucoup de régions du
monde, en particulier en Afrique, en Asie et au
Moyen-Orient, il est de plus en plus difficile de
satisfaire les besoins croissants de l’agriculture,
de l’industrie, du développement urbain et des
populations en expansion.


La purification de l’eau de mer exige
énormément d’énergie thermique et des usines
de dessalement nucléaires fonctionnent déjà
au Japon et aux États-Unis. Ces unités procurent
essentiellement de l’eau douce pour les besoins
propres du site plutôt que pour la consommation
de masse. Néanmoins, elles ont démontré qu’avec
la croissance de la demande de dessalement d’eau
de mer l’énergie nucléaire pouvait devenir une
alternative viable aux combustibles fossiles pour
la production de chaleur nécessaire. L’Argentine, la
Chine, l’Inde, le Maroc, le Pakistan, la République
de Corée et la Russie ont manifesté leur intérêt
pour cette application de l’énergie nucléaire.


Chaleur industrielle et chauffage
urbain


L’utilisation de réacteurs pour produire de l’eau
chaude ou de la chaleur destinée à des processus
industriels ou au chauffage urbain – généralement
en combinaison avec la production d’électricité
mais pas forcément – est une application de
l’énergie nucléaire qui existe depuis l’origine
et qui pourrait se développer dans l’avenir.
L’Allemagne, la Bulgarie, le Canada, la Chine, les
États-Unis, la Hongrie, le Japon, le Kazakhstan,
la République slovaque, la Russie, la Suisse et
l’Ukraine ont accumulé une grande expérience
dans ce domaine. Environ 1 % de la chaleur


produite par les réacteurs nucléaires dans le monde
est utilisée sous cette forme et le développement
de réacteurs de petite ou moyenne puissance
spécialement conçus pour produire de la chaleur
pourrait stimuler la croissance de l’industrie
nucléaire. La Chine et la Russie poursuivent cette
voie.


Production d’isotopes


Les isotopes, radioactifs ou stables, sont
beaucoup utilisés, en particulier en médecine,
dans l’industrie, dans l’agriculture, dans
l’agroalimentaire et dans la recherche. En 2000,
plus de 70 réacteurs de recherche et de puissance
implantés dans plus de 60 pays produisaient des
isotopes.


Les isotopes n’ont aucun substitut dans de
nombreuses applications et ils sont plus
efficaces et moins chers que leurs substituts dans
la plupart des autres cas. Jusqu’à présent, ils
étaient surtout des sous-produits de la recherche,
mais des réacteurs spécialement conçus pour la
production d’isotopes sont désormais en projet
ou en construction. Un aperçu d’applications
représentatives illustrera l’importance des isotopes
et leur diversité.


Applications médicales
Il y a plus de trente ans que les isotopes sont


utilisés couramment en médecine. Aujourd’hui, ils
sont utilisés annuellement dans plus de 30 millions
de protocoles médicaux importants dans le monde
entier. Ils servent à détecter des tumeurs et toute
une gamme d’affections diverses (dont des troubles
cardiaques) grâce à l’imagerie de diagnostic par
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Au début du
21ème siècle, plus de
1,2 milliard d’êtres
humains n’ont pas
accès à une eau
potable de bonne
qualité.
Déclaration
ministérielle,
Conférence
internationale sur
l’eau douce, Bonn,
décembre 2001.


Exemple d’imagerie
médicale se servant
de la tomographie


par émission de
positrons (TEP).
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caméra gamma. L’isotope le plus utilisé à cet effet
est le technétium-99 qui est produit en réacteurs.


En thérapie, l’implantation de sources
radioactives scellées (brachythérapie) est utilisée
pour traiter les cancers du col de l’utérus, de
l’utérus, du sein, des poumons, du pancréas,
de la prostate et de l’œsophage. Les isotopes les
plus utilisés à cet effet sont l’iode (125I) et le
palladium (103Pd) produits en réacteurs.


Agriculture et industrie
L’industrie est un gros utilisateur d’isotopes,


principalement dans l’instrumentation et dans
les équipements de processus. Les applications
comprennent l’instrumentation d’analyse et
de sécurité, la mesure de la pollution, la mesure
de grandeurs physiques, l’irradiation des aliments
et les contrôles non destructifs. L’irradiation des
aliments a fait ses preuves pour les épices, les
fruits, les grains, la viande, le poisson et la chair
de poulet. L’Organisation mondiale de la santé
(OMS), l’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO) et la Food and
Drug Administration des États-Unis sont favorables
à cette utilisation des isotopes et un nombre
croissant de pays l’autorisent pour améliorer la
sécurité et la valeur nutritionnelle des aliments.


Tendances d’évolution de l’utilisation
des isotopes


Les tendances d’évolution de l’utilisation des
isotopes sont difficiles à définir parce qu’elles
varient selon les secteurs et les régions, certains
isotopes prenant le pas sur d’autres. Dans le
domaine médical en général, les applications se
multiplient et l’utilisation des isotopes avec elles.
Les tendances varient cependant en fonction des
applications. Ainsi, par exemple, on s’attend à
un déclin progressif de la thérapie télécommandée
au cobalt et à un essor de la brachythérapie.
Par ailleurs, le développement de nouvelles
applications, comme les soins palliatifs, accroît la
demande d’isotopes déjà utilisés et de nouveaux
isotopes.


Dans l’industrie en général, la demande
d’isotopes est relativement stable. Toutefois, si
l’irradiation des aliments se généralise, elle créera
une demande importante de cobalt radioactif.


Comme beaucoup d’isotopes peuvent être
produits dans des accélérateurs, il est difficile
de prédire dans quelle mesure l’évolution de la
demande d’isotopes créera un nouveau besoin de
capacité de production en réacteurs.
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Figure 10.2
Diverses applications d’isotopes produits en réacteurs


Radiothérapie par sources scellées
La brachythérapie est utilisée pour le


traitement des cancers dans quelque 3 000
centres anticancéreux spécialisés et dans des


centaines de milliers de protocoles tous les ans.


Imagerie de diagnostic
Plus de 20 000 caméras gamma, dont


environ 70 % à base de technétium (99Tc)
produit en réacteurs, sont utilisées


dans le monde.


Instrumentation
L’américium produit en réacteurs (241Am)


est couramment utilisé dans les détecteurs
de fumée dans le monde entier. Le


californium (252Cf) produit en réacteurs est
utilisé dans des instruments servant à détecter
des explosifs et/ou des drogues illégales dans


les aéroports, les ports et les gares ferroviaires.


Irradiation des aliments
Le cobalt produit en réacteurs (60Co) est


l’isotope le plus utilisé pour l’irradiation
des aliments. Grâce à son pouvoir irradiant
élevé, il réduit fortement la contamination


bactériologique et retarde l’altération
des aliments.
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Recherche et développement


La recherche-développement (R-D), qui a joué
un rôle central dans toutes les applications de
l’énergie nucléaire, est à l’origine de beaucoup
de progrès majeurs de la connaissance humaine.
Parmi les nombreux domaines d’intérêt de la R-D,
trois thèmes prédominent aujourd’hui : les
réacteurs avancés et les cycles du combustible ;
les traitements avancés des déchets ; l’amélioration
de la sûreté d’exploitation. La recherche est
menée par des universitaires, les pouvoirs publics
(dont les autorités de sûreté) et l’industrie,
séparément ou en partenariat, l’accent étant mis
sur la coopération internationale dans la R-D
nucléaire.


Réacteurs et cycles du combustible
avancés


La filière à eau légère est parvenue quasiment
à maturité aujourd’hui. Dans un proche avenir,
les nouveaux modèles de réacteurs en cours de
développement représenteront une évolution des
modèles actuels qui vise à améliorer la sûreté,
l’économie et la souplesse d’exploitation. Plusieurs
modèles améliorés devraient être prêts pour une
exploitation industrielle à l’horizon 2015 ou avant :


● nouveaux modèles de réacteurs à eau bouillante
(REB), notamment le réacteur à eau bouillante
avancé, dont deux exemplaires ont déjà été
construits au Japon, le réacteur REB 90+ et
le réacteur à eau simplifié (RES) 1000 ;


● réacteurs à eau sous pression avancés, comme
l’AP600, déjà approuvé par les autorités de
sûreté aux États-Unis, et sa version plus
puissante (1 000 MWe) actuellement en cours
d’examen par ces mêmes autorités, le réacteur
à eau sous pression européen (EPR) et le
« réacteur international innovant et sûr » (IRIS) ;


● modèles refroidis au gaz, dont le réacteur
modulaire à lit de boulets (PBMR) et le réacteur
modulaire à hélium et turbine à gaz.
À long terme, l’accent sera mis sur des


technologies nucléaires et des cycles du
combustible plus innovants. Les modèles étudiés
sont les réacteurs à métaux liquides, les réacteurs
à haute température, les réacteurs consommant
du thorium et les technologies de recyclage
améliorées pour mieux valoriser les réserves
d’uranium et de plutonium. Ces technologies
avancées promettent d’améliorer fortement la
durabilité de l’énergie nucléaire. Les réacteurs à
neutrons rapides, par exemple, peuvent en principe
améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources
d’uranium par 50 (voir tableau 10.1).
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Réacteur/cycle du combustible Années de production d’électricité


Ressources conventionnelles Ressources totales
d’uranium et de thorium d’uranium et de thorium


uniquement


Cycle du combustible actuel
(eau ordinaire, à passage unique) 326 8 350


Cycle fermé
(plutonium uniquement, un recyclage) 366 9 410


Réacteurs à eau ordinaire et
réacteurs rapides avec recyclage 488 12 500


Réacteurs rapides
uniquement avec recyclage 10 000 250 000


Cycle avancé thorium/uranium
avec recyclage 17 000 35 500


Tableau 10.1
Incidence du progrès technique sur la disponibilité des ressources1


1. Sur la base des statistiques de production mondiale d’électricité en 1999, extrait de Key World Energy Statistics
(Paris : AIE, 2001).


Source : « Ressources en énergie nucléaire : pour combien de temps ? », AEN Infos, n° 20.2 (2002).
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Deux projets internationaux importants, décrits
ci-après, visent à faire progresser les systèmes
reposant sur l’énergie nucléaire et les cycles du
combustible.


Forum international « Génération IV »
Ce forum, qui a été lancé à la fin de 2000, est


un projet commun des gouvernements intéressés,
de l’industrie et du milieu de la recherche pour
mettre au point et démontrer un ou plusieurs
systèmes nucléaires avancés susceptibles d’être
déployés industriellement avant 2030 (systèmes
nucléaires de « quatrième génération »). Il s’agit
de proposer des systèmes de production
électronucléaire plus économiques, plus sûrs, plus
fiables, plus durables et plus résistants face aux
risques de prolifération nucléaire et d’agression. Au
début de 2003, les pays associés à ce projet étaient
l’Afrique du Sud, l’Argentine, le Brésil, le Canada,
les États-Unis, la France, le Japon, la République de
Corée, le Royaume-Uni et la Suisse.


En octobre 2002, six modèles de systèmes
nucléaires ont été sélectionnés pour cette R-D
en coopération : un réacteur rapide refroidi au
sodium, un réacteur à très haute température, un
réacteur à eau supercritique, un réacteur rapide
refroidi avec un alliage de plomb, un réacteur
rapide refroidi au gaz et un réacteur à sels fondus.
À une exception près, tous ces modèles font
intervenir le recyclage du combustible usé.


Projet international sur les réacteurs
nucléaires et les cycles du combustible
innovants (INPRO)


Cette coopération internationale, dont
l’initiative revient à l’AIEA, a été lancée en 2001
avec pour objectif déclaré de favoriser une
utilisation de la technologie nucléaire sûre,
durable, économique et résistante face aux risques
de prolifération afin de satisfaire les besoins
mondiaux d’énergie du 21ème siècle. Au début de
2002, les membres participants étaient la
Commission européenne, l’Allemagne, l’Argentine,
le Canada, la Chine, l’Espagne, l’Inde, les Pays-Bas,
la Russie, la Suisse et la Turquie.


Traitement avancé des déchets


Le processus de séparation/transmutation
constitue une approche nouvelle qui offre la
possibilité de changer la nature des déchets
nécessitant un stockage géologique. Il s’agit de
provoquer la transmutation des radionucléides
à vie longue en radionucléides à vie courte par
capture de neutrons ou par fission et d’éliminer
ainsi la partie des déchets de haute activité qui
contribuent le plus à la production de chaleur et
à la radioactivité. Ce processus permet donc de
ramener de plusieurs milliers à plusieurs centaines
d’années la période pendant laquelle les déchets
doivent être confinés – c’est-à-dire de revenir à


Projets de R-D de
l’AEN sur la sûreté


nucléaire (à la date
de janvier 2003) :


Le Projet CABRI-
boucle à eau étudie


l’aptitude du
combustible à taux


de combustion élevé
à résister à des pics


de puissance
importants.


Le Projet FIRE vise à
améliorer la


connaissance des
incendies dans un


environnement
nucléaire.


Le Projet du réacteur
de Halden réalise
des expériences


pour améliorer les
combustibles et


la sûreté de
fonctionnement.


L’échange
international de
données sur les


défaillances de cause
commune vise à


améliorer la
connaissance des


composants
importants des


systèmes de
sauvegarde.


Le Projet MASCA
étudie le


comportement de la
cuve du réacteur


pendant un accident
grave.


Le Projet sur
l’interaction entre


béton et combustible
en fusion (MCCI)


étudie des
phénomènes en cas
de fusion du cœur.


Le Projet OCDE
d’échange de


données sur les
défaillances de


tuyauteries (OPDE)
étudie les causes à la
base des défaillances


de tuyauteries.


Le Projet SETH porte
sur des expériences


de gestion des
accidents nucléaires.


Vue de la cuve cylindrique de
l’installation Rasplav lors de sa
préparation pour le programme
d’essais MASCA.
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des échelles compatibles avec l’expérience
humaine et de réduire ainsi l’incertitude des
prévisions de performances des sites de stockage.
Cependant, pour atteindre cet objectif, il faut
transformer suffisamment d’isotopes à vie longue,
ce qui exige beaucoup d’étapes de séparation et
de transmutation et un cycle fermé complètement
maîtrisé. C’est pourquoi les solutions de ce type
relèvent du très long terme.


Les approches de la séparation/transmutation
qui sont explorées varient selon les politiques et
les pratiques de chaque pays en matière de cycle
du combustible, mais elles sont suffisamment
similaires pour encourager la coopération. Les
grandes lignes de la recherche dans ce domaine
sont les technologies de séparation avancées,
de façon à mieux isoler les produits de fission
et les transuraniens du combustible usé, et
l’utilisation de systèmes de transmutation à partir
d’accélérateurs et de réacteurs.


Nombre de pays, dont la Belgique, la Chine,
les États-Unis, la France, l’Italie et la Russie,
s’intéressent à ces domaines de recherche. La
Commission européenne, les États-Unis, la France,
le Japon et la République de Corée mettent en
place des projets de coopération à petite échelle.


R-D sur la sûreté nucléaire


Indépendamment de la R-D visant à faire
progresser les technologies nucléaires, il y
a toujours eu et il continue d’y avoir des
programmes nationaux et internationaux qui
ont pour objet d’améliorer la sûreté d’exploitation
des centrales nucléaires. Au niveau international,
l’AEN gère plusieurs projets de recherche, comme
le Projet du réacteur de Halden en Norvège. Ce
projet, qui existe depuis plus de 40 ans, est
soutenu par une centaine d’organisations dans
20 pays. La recherche porte notamment sur
les combustibles et les matériaux, l’amélioration
des performances des centrales et la sûreté
d’exploitation.


Autres travaux de R-D internationaux


À travers la Commission européenne et son
Centre commun de recherche (CCR), l’Union
européenne parraine et mène de nombreux
travaux de recherche pour soutenir les
programmes de ses États membres. Quatre des
sept instituts communs de recherche mènent


des travaux sur l’énergie nucléaire. L’Institut des
mesures et matériaux de référence (IRMM) de Geel
en Belgique mesure les réactions des neutrons avec
la matière et les sections efficaces à haute
résolution. L’Institut des transuraniens (ITU) de
Karlsruhe en Allemagne mène des travaux de
recherche sur l’immunothérapie alpha, les
actinides, la sûreté du combustible nucléaire,
la caractérisation du combustible usé, ainsi que
la séparation/ transmutation. L’Institut de l’énergie
(IE) de Petten aux Pays-Bas mène des recherches
sur la sûreté nucléaire, le développement de
nouveaux systèmes nucléaires et la médecine
nucléaire. Enfin, l’Institut pour la protection et la
sécurité des citoyens (IPSC) d’Ispra en Italie mène
des recherches sur la non-prolifération et les
garanties nucléaires.


L’AIEA parraine d’autres travaux de R-D
nucléaire par le biais de son Programme de
recherche coordonné sur l’énergie nucléaire,
la sûreté des déchets nucléaires, la technologie
des déchets et les garanties.


Pour compléter votre information


Voir les références aux thèmes ci-dessous dans la rubrique
« Pour compléter votre information » à la fin de l’ouvrage pour
obtenir des informations plus détaillées sur :
● Projections de la puissance nucléaire installée, des


ressources d’uranium et de la demande, voir 1.1 et 9.3.
● L’hydrogène, vecteur d’énergie, et l’énergie nucléaire, source


d’hydrogène, voir 10.1 à 10.4.
● Autres applications de l’énergie nucléaire comme le


dessalement de l’eau de mer et la production de chaleur
industrielle, voir 10.4.


● Production et utilisation d’isotopes, voir 10.5.
● Types de réacteurs avancés, voir 10.6 à 10.8.
● Programmes internationaux de recherche sur l’énergie


nucléaire dont le Forum international « Génération IV » et
le Projet international sur les réacteurs nucléaires et les
cycles du combustible innovants (INPRO), et autres liens
intéressants, voir 10.9 et 10.10.


● Traitement avancé des déchets de haute activité, voir 10.11.


La séparation est
l’extraction des
éléments
indésirables
(actinides mineurs et
produits de fission
à vie longue)
contenus dans le
combustible usé.


La transmutation est
la transformation
d’un élément
chimique en un
autre par capture
de neutrons ou par
fission. Ce processus
peut être utilisé
pour transformer
les éléments
indésirables en
éléments stables
ou à vie courte.
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Conclusions


L’énergie nucléaire est une énergie techniquement complexe qui occupe une place à part parmi
les différentes sources d’énergie pour de multiples raisons. Dans sa forme actuelle, elle présente le
bilan suivant :


● C’est une source d’énergie importante qui assure environ 17 % de la production mondiale
d’électricité.


● La grande majorité des réacteurs utilisent de l’eau ordinaire comme réfrigérant et modérateur,
de l’uranium comme combustible et un cycle du combustible à passage unique (cycle ouvert).


● Le stockage final des déchets de faible et de moyenne activité est une technologie mature
mais le stockage final des déchets de haute activité n’est pas encore pratiqué, principalement à
cause de l’opposition des populations, bien que des progrès dans la mise en œuvre de solutions
commencent à être enregistrés.


● Le développement de l’énergie nucléaire est subordonné à un très haut niveau de sûreté, mais
le risque zéro n’existe pas.


● Un système efficace de protection contre les rayonnements reposant sur les principes de
justification, d’optimisation et de limitation est en place.


● Les centrales nucléaires actuelles sont généralement compétitives, même sur les marchés
déréglementés, mais les décisions de création de nouvelles unités peuvent obéir à des critères
politiques.


● Un cadre composé des législations nationales et d’accords internationaux organise presque tous
les aspects de l’utilisation de l’énergie nucléaire, mettant en évidence une implication des
pouvoirs publics plus forte que pour les autres formes d’énergie.


● L’énergie nucléaire présente certains avantages par rapport aux autres formes d’énergie, comme
une production d’électricité exempte d’émission de carbone et de pollution atmosphérique, et
la sécurité d’approvisionnement.


● Les efforts se poursuivent pour faire progresser la technologie de façon évolutive ou pour
mettre au point des techniques révolutionnaires afin de développer de nouvelles applications et
d’améliorer les performances des systèmes actuels.


À la lumière de ces caractéristiques, l’énergie nucléaire se trouve en quelque sorte à un
carrefour à l’aube du deuxième siècle nucléaire parce que les pouvoirs publics, le public et
l’industrie la soumettent à un examen approfondi. Les décideurs s’interrogent sur la façon de faire
face à la croissance continue de la demande mondiale d’énergie tout en réduisant au minimum
l’impact de la production d’énergie sur l’environnement. Leurs décisions devront intégrer l’attitude
du public, le coût et la compétitivité des différentes formes d’énergie ainsi que divers objectifs
politiques tels que la sécurité d’approvisionnement et la non-prolifération. Les perspectives
d’avenir de l’énergie nucléaire dépendront in fine de la façon dont seront résolus les antagonismes
entre ces facteurs parfois conflictuels. La rapidité avec laquelle l’état de l’art enregistrera des
progrès prometteurs susceptibles d’influencer les décisions jouera aussi un rôle important.


Si l’on ne peut pas démontrer de façon convaincante que l’énergie nucléaire est une énergie
sûre et compétitive sur le plan économique et que des solutions acceptables existent pour traiter
ses déchets, il est probable que l’on assistera au déclin, d’abord lent, de cette forme d’énergie.
Au contraire, si l’on peut démontrer, en emportant l’adhésion du public, que l’énergie nucléaire
apporte des réponses à ces questions, le nucléaire connaîtra vraisemblablement un nouvel essor
important.
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Glossaire


Glossaire


A
Accidents de dimensionnement (ou de référence)


Ensemble de conditions et d’événements (rupture de tuyauterie, défaillance de pompe primaire, par
exemple) pris en compte explicitement dans la conception d’une installation nucléaire, de manière à ce
que l’installation soit capable de leur résister sans dépasser les limites réglementaires autorisées. La
capacité à résister aux accidents de dimensionnement présuppose le fonctionnement des équipements de
sûreté.


ALARA (niveau le plus bas qu’il soit raisonnablement possible d’atteindre)
Acronyme correspondant à l’expression anglaise « as low as reasonably achievable ». Principe consistant
à ne ménager aucun effort raisonnable afin de réduire l’exposition aux rayonnements ionisants à un
niveau se situant aussi en dessous que possible des limites de dose réglementaires ou légales, compte tenu
des considérations économiques et sociales.


Analyse probabiliste de sûreté (APS)
L’APS est un type d’analyse de sûreté qui utilise des techniques probabilistes d’évaluation des risques aussi
bien au cours de la conception que de l’exploitation d’une centrale nucléaire, afin d’analyser le risque
global. En considérant un ensemble complet d’événements potentiels avec leurs probabilités et
conséquences respectives, il est possible de déterminer le risque global afférent à un incident ou accident
nucléaire. Pour une centrale nucléaire, ce risque est indiqué en termes de fréquence de fusion du cœur ou
de fréquence d’un important rejet radioactif. Pour les centrales existantes, une valeur inférieure à environ
1x10-4 par an pour la probabilité d’un dommage au cœur est généralement admise, alors que pour les
nouveaux modèles elle devrait même être inférieure à 1x10-5 par an. La pratique courante est de
considérer d’une façon générale les résultats calculés comme des objectifs plutôt que comme des valeurs
absolues qui serviraient à justifier une acceptation ou un refus réglementaire.


Appauvri
Voir uranium appauvri.


Approche déterministe de la sûreté
L’approche déterministe de la sûreté est une méthode d’évaluation de la sûreté d’une centrale nucléaire
qui utilise un ensemble déterminé d’événements initiateurs, les « événements de référence ». Ces
événements sont choisis de manière à couvrir un éventail réaliste d’événements initiateurs susceptibles de
remettre en question la sûreté de la centrale. Il s’agit, par exemple, des accidents de perte de réfrigérant,
de l’éjection de barres de commande (dans le cas d’un REP), de la chute de barres de commande (dans le
cas d’un REB) ou de la rupture d’une tuyauterie de vapeur. On a recours à l’analyse technique pour prévoir
la réponse de la centrale et de ses systèmes de sauvegarde aux événements de référence et pour vérifier
que cette réponse demeure dans les limites réglementaires prescrites.


Arrêt d’urgence
Arrêt brusque d’un réacteur nucléaire.
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B.


Barres de commande
Les barres de commande sont constituées de matières « neutrophages », c’est-à-dire qui absorbent les
neutrons, comme le bore, l’argent, l’indium, le cadmium et le hafnium. Elles sont introduites dans le
réacteur pour réduire le nombre de neutrons et donc arrêter le processus de fission si nécessaire ou, en
cours d’exploitation, pour réguler le niveau et la distribution spatiale de la puissance dans le réacteur.


Becquerel
Unité de mesure SI de la radioactivité égale à une désintégration d’atome par seconde. Cette unité étant
très petite, le gigabecquerel (GBq) ou le térabecquerel (TBq) sont les unités les plus usitées.


C
Caloporteur


Un caloporteur absorbe et extrait la chaleur produite par fission nucléaire et maintient la température du
combustible dans des limites acceptables. La chaleur absorbée sert à entraîner les groupes turbo-
alternateurs qui produisent l’électricité. Si l’on utilise de l’eau comme caloporteur, la vapeur produite peut
être directement transférée aux turbines ; on peut aussi la faire passer (ou tout autre caloporteur) dans un
échangeur de chaleur qui en extrait la chaleur pour produire de la vapeur. Parmi les autres fluides
caloporteurs possibles figurent des gaz comme l’hélium, des métaux liquides comme le sodium ou le plomb.
Un caloporteur peut aussi servir de modérateur. L’eau assure cette double fonction dans la plupart des
réacteurs.


CANDU
Voir réacteur CANDU.


Coefficient de disponibilité en énergie
Le coefficient de disponibilité en énergie donne une mesure des performances d’exploitation d’un réacteur
nucléaire. Il s’exprime en pourcentage de la production maximale d’énergie qu’un réacteur est capable de
fournir au réseau électrique.


Combustible
Par combustible, on entend la matière qui par fission dans un réacteur libère de l’énergie. Les réacteurs
utilisent pour la plupart du dioxyde d’uranium comme combustible. Le combustible des réacteurs
industriels renferme en général 2 à 5 % d’uranium-235 (235U) contre 0,711 % dans la nature ; il est dit
enrichi en 235U. Le reste du combustible, normalement constitué d’uranium-238 (238U), ne subit une fission
que s’il est heurté par des neutrons rapides ; mais s’il capture des neutrons, il subit une désintégration et
se transforme progressivement en plutonium-239 (239Pu). Cette matière fissile est capable de subir une
fission sous l’impact de neutrons thermiques ou rapides, et sa contribution à la production d’énergie du
combustible augmente progressivement jusqu’à ce qu’elle représente près de 30 %. D’ordinaire, le dioxyde
d’uranium est chauffé et comprimé de manière à produire des pastilles cylindriques de la dimension de
dés. Ces pastilles sont empilées dans des tubes métalliques creux (crayons combustibles) qui sont ensuite
mis en faisceaux pour constituer des assemblages combustibles. Plus de 730 assemblages combustibles,
renfermant quelque 46000 crayons combustibles constituent le combustible d’un réacteur à eau bouillante
de modèle courant. Environ 10 % des réacteurs en exploitation dans le monde ont été autorisés à utiliser
un combustible à mélange d’oxydes (MOX) – mélange de dioxyde d’uranium et de dioxyde de plutonium.
Le dioxyde de plutonium est principalement le résultat du recyclage commercial du combustible usé,
bien que la Russie et les États-Unis projettent d’utiliser du plutonium provenant des ogives nucléaires
excédentaires. Le procédé de production du combustible MOX est analogue à celui décrit pour les
combustibles à dioxyde d’uranium. Parmi les autres combustibles nucléaires possibles figurent le thorium,
qui est une matière fertile, laquelle produit du 233U fissile après absorption de neutron et transmutation,
les sels d’uranium qui peuvent être utilisés dans des réacteurs à métal liquide et d’autres formes d’uranium,
telles que les nitrures ou les carbures d’uranium.
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Combustible à oxydes mixtes (MOX)


MOX est l’abréviation correspondant à l’expression anglaise « mixed-oxide fuel », combustible destiné aux
centrales nucléaires et constitué d’un mélange d’oxyde d’uranium naturel ou appauvri et d’oxyde de
plutonium.


Combustible nucléaire usé (CNU)


Combustible qui a été irradié dans un réacteur nucléaire, et en a ensuite été définitivement retiré.


Concentration


Voir traitement du minerai.


Conversion


Procédé chimique utilisé pour transformer l’oxyde d’uranium sous forme solide reçu d’une usine de
traitement de l’uranium en hexafluorure d’uranium volatil, qui est gazeux à certaines températures et
pressions et qui se prête donc au processus d’enrichissement.


Coûts externes


Par coûts externes, on entend des coûts qui sont imposés à la société et à l’environnement, non pris en
compte dans les coûts à la charge des producteurs et des consommateurs, et omis lors du calcul des prix
du marché. Dans le cas de la production d’énergie, il s’agit généralement du stockage des déchets, des
incidences sur l’environnement ou des effets sur la santé de la population.


Criticité


État d’un réacteur nucléaire lorsque le nombre de neutrons créés par fission est suffisant pour compenser
ceux qui sont perdus par fuite ou par absorption, de manière à ce que le nombre de neutrons produits
intervenant dans la fission demeure constant.


Cycle du combustible


Ensemble des étapes intervenant dans la production, l’utilisation et le traitement du combustible des
réacteurs nucléaires. Cela inclut l’extraction et la concentration de l’uranium, sa conversion, son
enrichissement, la fabrication des éléments combustibles, leur utilisation dans un réacteur, le retraitement
et le stockage des déchets. Les étapes précises déterminant un cycle de combustible sont tributaires d’un
certain nombre de facteurs technologiques, économiques et sociaux. Au début de l’ère nucléaire, on
escomptait que les réacteurs surgénérateurs rapides deviendraient la filière prédominante et qu’il existerait
un cycle du combustible fondé sur le plutonium. Ainsi, les processus de production et de gestion du
combustible nucléaire seraient cycliques au sens où le combustible serait recyclé indéfiniment. Le terme
survit en tant que nomenclature des procédés utilisés pour produire et gérer le combustible nucléaire,
même si dans le cycle du combustible « à passage unique » (cycle ouvert), il n’y a pas du tout de recyclage
et si l’actuel cycle du combustible « fermé » n’a que partiellement recours au recyclage.


Cycle du combustible à passage unique (ou cycle ouvert)


Cycle du combustible dans lequel le combustible usé n’est pas recyclé. Une fois retiré du réacteur, le combus-
tible usé est conditionné et entreposé jusqu’à ce qu’un dépôt permettant de le stocker définitivement
devienne disponible.


Cycle du combustible fermé


Cycle du combustible dans lequel le combustible usé est retraité en vue de recycler les matières fissiles non
utilisées. Une fois retiré du réacteur, le combustible usé est traité chimiquement afin de récupérer
l’uranium et le plutonium qui peuvent ensuite servir à fabriquer du nouveau combustible. Dans la pratique
actuelle, seul le plutonium récupéré est recyclé afin de fabriquer du combustible MOX (combustible à
mélange d’oxydes). En raison de l’accumulation d’isotopes du plutonium qui ne sont pas fissiles par les
neutrons thermiques d’un réacteur à eau ordinaire, et de l’accumulation d’autres isotopes indésirables, en
particulier le curium, le plutonium ne peut être recyclé que deux à trois fois avant de devoir être géré
comme un déchet, comme dans le cas du cycle ouvert. L’utilisation de matières fissiles recyclées dans un
réacteur à neutrons rapides élimine cette limitation.
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D
Déchets de faible activité (DFA)


Les déchets radioactifs sont normalement classés en un petit nombre de catégories afin de faciliter
la réglementation de leur manutention, entreposage et stockage final, sur la base de la concentration
des matières radioactives qu’ils renferment et du temps pendant lequel ils demeurent radioactifs. Les
définitions des catégories diffèrent selon les pays. Toutefois, en général, les DFA sont un type de déchets
dont la manipulation n’exige pas de mesure notable de protection et, en raison de l’absence de radio-
nucléides à vie longue, ils se prêtent à un stockage en surface ou à faible profondeur. Les DFA représentent
environ 90 % du volume des déchets radioactifs produits chaque année dans le monde.


Déchets de haute activité (DHA)
Les déchets radioactifs sont normalement classés en un petit nombre de catégories afin de faciliter
la réglementation de leur manutention, entreposage et stockage final, sur la base de la concentration
des matières radioactives qu’ils renferment et du temps pendant lequel ils demeurent radioactifs.
Les définitions des catégories diffèrent selon les pays. Toutefois, en général, les DHA renferment des
radionucléides à vie longue ayant une activité élevée, qui peuvent aussi produire de la chaleur. Ils sont
d’ordinaire concentrés par les procédés de retraitement et solidifiés par vitrification de manière à produire
une substance de type vitreux se prêtant à un entreposage et, à terme, au stockage final. Le combustible
nucléaire usé qui n’est pas retraité entre dans cette catégorie. Un stockage final dans des formations
géologiques profondes est prévue pour ce type de déchets.


Déchets de moyenne activité (DMA)
Les déchets radioactifs sont normalement classés en un petit nombre de catégories afin de faciliter la
réglementation de leur manutention, entreposage et stockage final, sur la base de la concentration des
matières radioactives qu’ils renferment et du temps pendant lequel ils demeurent radioactifs. Les
définitions des catégories diffèrent selon les pays. Toutefois, en général, les DMA exigent une protection
spécifique lors de leur manipulation et, selon leur teneur spécifique en radionucléides à vie longue, ils
peuvent nécessiter un stockage final dans des formations géologiques ou se prêter à un stockage en surface
ou à faible profondeur.


Déclassement
Mesures administratives et techniques prises afin de permettre la levée en totalité ou en partie des
contrôles réglementaires auxquels une installation nucléaire est soumise. Le déclassement comporte
d’ordinaire plusieurs étapes : la fermeture définitive de l’installation, sa décontamination et son
démantèlement, suivis de sa démolition et la libération du site.


Défense en profondeur
Doctrine de conception et d’exploitation appliquée aux installations nucléaires, qui a recours à des
barrières multiples de protection pour prévenir et atténuer les conséquences des accidents. Elle utilise des
contrôles administratifs et physiques, des barrières matérielles, des fonctions de sûreté redondantes et des
mesures d’intervention d’urgence.


Deutérium
Isotope stable de l’hydrogène dont le noyau comporte un proton et un neutron, contre un proton dans le
noyau de l’hydrogène ordinaire.


Directives des fournisseurs nucléaires
Les directives des fournisseurs nucléaires sont un ensemble de principes et de listes de matières,
équipements et produits susceptibles d’être utilisés pour concevoir, fabriquer et tester des armes nucléaires,
qui a été élaboré par le Groupe des fournisseurs nucléaires. Deux ensembles de directives ont été élaborés :
les directives applicables à l’exportation de matières, d’équipements et de technologies nucléaires et les
directives relatives aux transferts d’équipements et de matières nucléaires à double usage ainsi que de
technologies s’y rapportant.


Les principes régissant l’utilisation des directives sont les suivants :
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● Les fournisseurs ne devraient autoriser les transferts d’articles énumérés ou de la technologie y
afférente que contre une assurance gouvernementale formelle des destinataires par laquelle ces
derniers excluent expressément des utilisations qui aboutiraient à l’obtention d’un dispositif explosif
nucléaire quelconque.


● Les fournisseurs ne devraient autoriser les transferts d’articles énumérés ou de la technologie y
afférente que s’ils sont convaincus que ces transferts ne contribueront pas à la prolifération des armes
nucléaires ou d’autres dispositifs nucléaires explosifs.


● Les fournisseurs ne devraient pas se satisfaire d’une assurance des destinataires s’ils disposent
d’informations ou de preuves les amenant à croire qu’il existe un risque qu’un transfert contribue à la
prolifération des armes nucléaires.


Disponibilité en énergie


Voir coefficient de disponibilité en énergie.


E
Eau lourde


Eau qui renferme notablement plus d’atomes de deutérium que l’eau ordinaire. Le deutérium est un isotope
de l’hydrogène dont le noyau comporte un neutron et un proton contre un seul proton pour l’hydrogène
ordinaire. L’eau lourde est utilisée comme caloporteur et modérateur dans les réacteurs à eau lourde sous
pression (RELP), car ses propriétés permettent d’utiliser de l’uranium naturel comme combustible. L’eau
lourde représente moins de 0,1 % de l’eau présente dans la nature et doit être séparée et concentrée dans
des usines spécialisées pour pouvoir être utilisée dans des réacteurs nucléaires.


Échange d’ions


Procédé chimique qui, en liaison avec l’énergie nucléaire, est souvent utilisé dans l’épuration de l’eau ou le
traitement des déchets radioactifs. On fait passer une solution de déchets contenant des ions indésirables
(un atome ou groupe d’atomes doté d’une charge électrique résultant de l’adjonction ou de l’enlèvement
d’un ou plusieurs électrons) sur un milieu échangeur d’ions dans lequel les ions à éliminer sont échangés
avec des ions acides (H+) ou basiques (OH-), ce qui a pour effet de piéger les ions indésirables contenus
dans ce milieu. D’ordinaire, le milieu échangeur d’ions est une résine granulaire. Au bout d’un certain
temps, la résine est saturée et elle doit être remplacée. Une résine saturée peut être recyclée ou éliminée.
Une résine échangeuse d’ions concentre les déchets radioactifs et peut devenir hautement radioactive, si
bien qu’elle doit alors faire l’objet d’une télémanipulation.


Effets déterministes


Par effets déterministes, on entend des effets dont on est sûr qu’ils se produiront (modifications
mesurables du sang, par exemple) dès lors que l’exposition au rayonnement dépasse le seuil fixé pour cet
effet. La gravité de l’effet est proportionnelle à l’exposition au dessus de ce seuil.


Effets stochastiques


Par effets stochastiques, on entend les effets (cancer ou leucémie, par exemple) dont la probabilité
d’occurrence est proportionnelle à la radioexposition subie.


Électron-volt


Unité d’énergie souvent utilisée en sciences nucléaires. Elle correspond à une très faible quantité d’énergie
égale à la variation d’énergie d’un électron qui subit une différence de potentiel d’un volt. Cette unité
étant si petite, on a souvent recours à son multiple, à savoir le mégaélectron-volt (MeV) qui est égal à
un million (1x106) électron-volts. Un électron-volt vaut 1,602x10-19 joule.


Enrichi


Voir uranium enrichi.
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Enrichissement


Processus consistant à augmenter la teneur de l’uranium naturel en isotope 235U. Deux procédés physiques
sont utilisés au plan commercial, la diffusion gazeuse et la centrifugation gazeuse.


F
Fission


Processus par lequel un noyau atomique se scinde en deux fragments ou davantage, accompagné de
l’émission de neutrons et de la libération de quantités notables d’énergie. Il est possible pour un noyau
lourd de subir spontanément une fission, mais cette dernière est habituellement due à l’absorption d’un
neutron par le noyau.


Fusion


La fusion est une réaction nucléaire dans laquelle des noyaux légers se combinent pour former des noyaux
de masse supérieure avec libération d’énergie. Ce processus intervient en permanence dans l’univers. Dans
le cœur du soleil, à des températures de 10 à 15 millions de degrés Celsius, l’hydrogène est converti en
hélium, fournissant l’énergie qui entretient la vie sur terre.


G
Garanties


Méthodes utilisées pour vérifier que les engagements en matière d’« utilisation à des fins pacifiques » des
accords de non-prolifération sont honorés. Les garanties supposent qu’un pays précise (autrement dit,
déclare) la nature de son inventaire de matières nucléaires et l’endroit où il se trouve. Les garanties
consistent à vérifier le contrôle et la comptabilité des matières nucléaires, à l’intérieur de toutes les
installations nucléaires qu’un État signataire a officiellement déclarées comme soumises aux garanties. La
vérification est opérée à l’aide d’instruments de surveillance installés par l’AIEA, dont certains sont scellés
pour empêcher la falsification. Une inspection physique des installations nucléaires sur une base aléatoire,
encore que notifiée à l’avance, est menée au moins une fois par an afin de vérifier les relevés comptables
de l’exploitant et de s’assurer que tous les instruments installés fonctionnent de façon satisfaisante et que
les sceaux de sécurité sont intègres. Depuis 1997, les inspections de l’AIEA peuvent aussi être exécutées à
l’improviste ou « par défi » (en cas de contestation) si l’État a ratifié un protocole additionnel de garanties.
Le résultat attendu de toutes les inspections est qu’en vérifiant les inventaires de matières nucléaires
déclarées par un gouvernement signataire, l’AIEA puisse « garantir » que toutes les matières nucléaires sont
utilisées à des fins pacifiques.


Gray (Gy)
Unité SI de dose de rayonnement absorbée égale à un joule par kilogramme de milieu absorbant.


Groupe des fournisseurs nucléaires
Le Groupe des fournisseurs nucléaires ou groupe NSG (Nuclear Suppliers Group) est un groupement de pays
fournisseurs de produits nucléaires, au nombre de 39 en octobre 2002, qui collaborent afin de prévenir la
prolifération des armes nucléaires. Ces pays mettent en œuvre les objectifs du groupe en se conformant à
des directives consensuelles relatives aux exportations nucléaires et assimilées et en procédant à des
échanges d’informations.


H
Hypothèse linéaire sans seuil (hypothèse LNT)


Bien des études scientifiques ont été consacrées à la radioexposition et aux risques qu’elle entraîne.
Cependant, aux faibles niveaux d’exposition, la biologie et les statistiques des populations exposées n’ont
pas encore permis de déterminer de façon concluante s’il existe ou non un risque. En l’absence de certitude
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scientifique quant à la forme de la courbe qui relie le niveau d’exposition individuelle à la probabilité
d’occurrence d’un effet stochastique particulier, il a été admis qu’une courbe linéaire passant par le point
zéro n’entraînera pas de sous-estimation des risques. C’est pourquoi, il est de pratique courante d’admettre
que toute exposition, aussi faible soit-elle, entraîne un certain risque, et d’optimiser les méthodes de
radioprotection en conséquence.


I
Isotope


Différents isotopes d’un élément ont le même nombre de protons mais des nombres de neutrons différents.
Par exemple, l’uranium-235 (235U) et l’uranium-238 (238U) sont l’un et l’autre des isotopes de l’uranium,
235U comptant 143 neutrons et 238U en comptant 146.


J
Justification


Dans le contexte de l’industrie nucléaire, aucune exposition aux rayonnements du public ou de travailleurs
n’est admise, à moins qu’elle ne résulte d’une activité « justifiée ». D’une manière générale, cela signifie que
le risque encouru du fait de l’exposition au rayonnement résultant de l’activité est supplanté par l’avantage
social que cette activité procure. La décision sur le point de savoir si une activité particulière est justifiée
ou pas est un jugement de valeur essentiellement subjectif, qui fait appel à des informations scientifiques
concernant les valeurs absolues et relatives des risques radiologiques en jeu. La décision concernant la
justification d’une activité sera très probablement propre à chaque cas, et sera prise via des procédures
officielles ou publiques à différents niveaux, en fonction de la situation ou du contexte national.


L
Limitation


Dans le contexte de l’industrie nucléaire, la limitation est le principe permettant d’assurer que des
activités prévues et justifiées n’entraîneront chez quiconque un dépassement d’un niveau d’exposition
réglementaire préétabli. Le chiffre retenu pour la limite réglementaire correspond à un jugement de valeur
subjectif, qui tient compte d’une appréciation scientifique et sociale. Cette limite est fixée à un niveau
au-dessus duquel les autorités réglementaires estiment qu’il est socialement justifié de dépenser des
ressources afin de réduire les expositions.


M
Masse critique


Quantité de matière fissile nécessaire pour entretenir une réaction de fission en chaîne dans des conditions
données, par exemple, géométrie de la matière fissile, quantité et type du modérateur ou du réflecteur.


Matières fertiles


Par matière fertile, on entend une matière qui est capable de devenir fissile par suite de la capture d’un ou
plusieurs neutrons, suivie éventuellement d’une désintégration radioactive. L’uranium-238, qui peut se
transformer en plutonium-239 fissile, et le thorium-232, qui peut se transformer en uranium-233 fissile,
en sont d’importants exemples.


Matières fissiles


Par matière fissile, on entend une matière qui est capable de subir une fission après import d’un neutron
thermique (lent). Dans la pratique, les matières fissiles les plus importantes sont l’uranium-233,
l’uranium-235 et le plutonium-239.
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Matières fissionnables


Par matière fissionnable, on entend une matière qui est capable de subir une fission ; elle se distingue
normalement d’une matière fissile en ce qu’elle subit une fission si elle capture un neutron rapide.
L’uranium-238 est un exemple de matière fissionnable.


Mégawatt (MW)


Unité internationale de puissance qui est égale à un million de watts. Un mégawatt thermique (MWth)
exprime la production de chaleur d’un réacteur nucléaire. Un mégawatt électrique (MWe) exprime la
production électrique d’un alternateur. Le rapport entre les deux donne une mesure du rendement de
production d’électricité. En règle générale, la production thermique d’un réacteur nucléaire représente
trois fois sa production électrique, de sorte qu’un réacteur d’une puissance thermique de 2 700 MW peut
fournir environ 900 MW d’électricité. 


Modérateur


Un modérateur ralentit les neutrons jusqu’au domaine d’énergie thermique de manière à accroître leur
rendement de fission. Le modérateur doit être une matière légère qui ralentira efficacement les neutrons
sans trop en absorber. Habituellement, on utilise de l’eau ordinaire ; un autre modérateur utilisé est le
graphite, qui est une forme de carbone.


N
Neutron


Particule élémentaire sans charge électrique et de masse légèrement supérieure à celle d’un proton, qui se
trouve dans le noyau de tous les atomes à l’exception de celui de l’hydrogène ordinaire.


Neutrons rapides


Par neutrons rapides, on entend des neutrons ayant une énergie cinétique élevée, supérieure à environ
0,1 eV mais d’ordinaire inférieure à 1 000 000 eV (1 MeV). Des neutrons rapides peuvent provoquer la
fission de matières fissiles mais la probabilité de telles réactions est plus faible que pour des neutrons
thermiques. Cependant, le nombre d’isotopes susceptibles de fissionner s’accroît à mesure que l’énergie
des neutrons augmente.


Neutrons thermiques


Par neutrons thermiques, on entend des neutrons ayant une faible énergie cinétique, inférieure
à 0,1 électron-volt (eV). Les neutrons thermiques présentent la plus forte probabilité de provoquer la
fission avec l’uranium-235 et le plutonium-239.


O
Optimisation


Dans le contexte de la radioprotection, l’optimisation est le processus permettant de garantir que les
expositions du public et/ou des travailleurs imputables à l’exécution d’une activité justifiée sont les plus
basses qu’il soit raisonnablement possible d’atteindre compte tenu des facteurs économiques et sociaux.
Des approches tant qualitatives (échanges de vues avec les parties prenantes pour parvenir à un
consensus, bonnes pratiques de travail empreintes de bon sens, pratiques industrielles exemplaires, par
exemple) que quantitatives (analyse différentielle coûts-avantages, analyse multi-critères) sont utilisées
pour parvenir à des solutions optimisées.


P
Particule alpha


Particule à charge positive émise par le noyau d’un atome au cours d’une désintégration radioactive. Les
particules alpha sont constituées de deux protons et de deux neutrons.
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Particule bêta
Particule émise par un atome au cours d’une désintégration radioactive. Les particules bêta peuvent être
soit des électrons à charge négative, soit des positons à charge positive.


Période radioactive
Temps nécessaire pour la désintégration de la moitié des atomes d’un élément radioactif.


Plasma
Un état de la matière (les autres étant les états solide, liquide et gazeux) dans lequel tous les atomes ont
été dépouillés de leurs électrons, ne laissant que les noyaux.


Produits de fission
Lorsqu’un noyau subit une fission, il se scinde en deux fragments, libérant des neutrons et une quantité
importante d’énergie. Les fragments sont appelés produits de fission. Ils peuvent être stables ou instables,
autrement dit radioactifs. Parmi les isotopes importants (en termes d’abondance relative et de radioactivité
élevée) de produits de fission figurent le brome, le césium, l’iode, le krypton, le rubidium, le strontium et
le xénon. Les produits de fission et leurs descendants constituent une partie notable des déchets nucléaires.


Proton
Particule nucléaire élémentaire de charge électrique positive, qui se trouve dans le noyau d’un atome.


R
Radioactivité


Changement spontané d’un atome instable qui entraîne l’émission d’un rayonnement. Ce phénomène est
dénommé transformation, décroissance ou désintégration. Les atomes radioactifs sont souvent appelés
isotopes radioactifs ou radionucléides.


Rayons gamma


Rayonnement électromagnétique de haute énergie, analogue aux rayons X, la différence étant qu’il
provient du noyau d’un atome.


Rayons X


Les rayons X sont des ondes électromagnétiques émises par suite de changements énergétiques affectant
les électrons d’un atome. Ils constituent une forme de rayonnement électromagnétique de haute énergie
qui interagit légèrement avec la matière. D’épaisses couches de plomb ou d’autres matières denses sont les
mieux à même de les arrêter.


Rayonnement


Énergie se propageant sous la forme de particules à haute vitesse ou d’ondes électromagnétiques. On
trouve partout des ondes électromagnétiques. Elles constituent la lumière visible, les ondes radio et
télévision, l’ultraviolet (UV), et les micro-ondes. Ces ondes électromagnétiques n’entraînent pas d’ionisation
des atomes, car elles ne véhiculent pas suffisamment d’énergie pour séparer des molécules ou arracher des
électrons aux atomes. Les « rayonnements ionisants » sont des rayonnements dotés de suffisamment
d’énergie pour que, lors d’une interaction avec un atome, ils puissent arracher des électrons de leurs orbites,
l’atome devenant de ce fait chargé ou ionisé. Les rayons gamma et les neutrons en sont des exemples.


Rayonnement cosmique


Rayonnement qui provient de l’espace et qui est engendré par divers processus, notamment la naissance
et la mort d’étoiles. Le rayonnement cosmique, lorsqu’il interagit avec le noyau d’un atome produit des
radionucléides cosmogéniques ayant des périodes radioactives de l’ordre de milliers à millions d’années. Ils
peuvent se rencontrer dans l’atmosphère terrestre ou à la surface du sol terrestre et peuvent aussi être
produits dans des météorites et d’autres matériaux extra-terrestres, avant leur arrivée sur la terre. Il s’agit, par
exemple, du tritium (3H), hydrogène comportant deux neutrons supplémentaires, que l’on trouve dans toute
l’eau sur terre (période : 12,3 ans) et du carbone-14 (période : 5 730 ans), présent dans chaque être vivant.
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Rayonnement ionisant


Lorsqu’un rayonnement (corpusculaire ou électromagnétique) a suffisamment d’énergie pour arracher de
leurs orbites les électrons d’atomes avec lesquels il interagit, ce qui a pour effet de rendre ces atomes
chargés ou ionisés, on dit qu’il est ionisant. Les ions résultant de cette interaction sont capables de causer
des modifications chimiques dommageables pour les cellules humaines. Parmi les rayonnements ionisants
figurent les particules alpha, les particules bêta et les rayons gamma. Si le rayonnement (corpusculaire ou
électromagnétique) n’a pas une énergie suffisante pour ioniser des atomes, on dit qu’il est non ionisant. Parmi
les rayonnements non ionisants, on peut notamment citer les ondes radio, la lumière et les micro-ondes.


Rayonnement tellurique


Rayonnement qui provient de la terre elle-même et qui résulte de la désintégration de radionucléides
primordiaux et cosmogéniques. L’essentiel du rayonnement tellurique provient en définitive de l’uranium
et du thorium, éléments courants dans la croûte terrestre, à mesure qu’ils se désintègrent pendant des
millions d’années pour finalement devenir du plomb, qui est un élément stable, ne se désintègrant pas et
donc n’émettant aucun rayonnement. Le résultat est que la croûte terrestre contient naturellement non
seulement de l’uranium et du thorium, mais aussi leurs produits de décroissance radioactive (descendants),
de sorte que la terre elle-même émet un rayonnement. En outre, l’air que l’on respire émet aussi un
rayonnement de façon naturelle, car le radon fait partie des produits de filiation de l’uranium. Le radon est
un gaz qui passe dans l’atmosphère s’il se forme près de la surface de la terre.


Réacteur à eau bouillante (REB)
Filière très répandue de réacteurs à eau ordinaire en usage dans le monde entier. L’eau ordinaire, utilisée à
la fois comme réfrigérant et comme modérateur, est portée à ébullition dans le cœur du réacteur. La vapeur
obtenue sert alors à produire directement de l’électricité.


Réacteur à eau ordinaire (REO)
Filière de réacteur nucléaire qui est refroidie et/ou modérée par de l’eau ordinaire, appelée aussi légère par
opposition à l’eau lourde.


Réacteur à eau sous pression (REP)
Réacteur nucléaire maintenu sous haute pression pour empêcher l’ébullition de l’eau de refroidissement
malgré sa température d’exploitation élevée. La chaleur est transférée du cœur du réacteur à un grand
échangeur de chaleur qui chauffe l’eau d’un circuit secondaire afin de la transformer en vapeur nécessaire
pour produire l’électricité.


Réacteur CANDU
CANDU est un acronyme correspondant à l’expression anglaise « Canadian deuterium uranium reactor »,
autrement dit réacteur canadien à uranium-deutérium. Cette filière de réacteurs utilise de l’eau lourde,
c’est-à-dire de l’oxyde de deutérium, comme réfrigérant et modérateur. Le recours à l’eau lourde permet
d’utiliser l’uranium naturel comme combustible nucléaire, ce qui évite l’étape d’enrichissement.


Réacteur nucléaire
Dispositif qui utilise la fission nucléaire pour produire de l’énergie. Bien qu’il existe de nombreux types
de réacteurs, certains éléments sont communs à tous, notamment le combustible, le réfrigérant ou
caloporteur, le modérateur (à moins que le réacteur n’utilise des neutrons rapides) et les barres de
commande. Parmi les autres caractéristiques communes figurent un réflecteur afin de retenir les neutrons
qui s’échappent, le blindage afin de protéger le personnel d’une exposition aux rayonnements,
l’instrumentation afin de mesurer et de piloter le réacteur et ses dispositifs de protection.


Réacteur surgénérateur
Réacteur nucléaire conçu pour produire plus de combustible qu’il n’en consomme. Généralement, de la
matière fertile est placée à l’intérieur et autour du cœur de ces réacteurs afin d’utiliser les neutrons
produits au cours de la fission pour transformer la matière fertile en matière fissile. Ainsi, de l’uranium-238
placé autour du cœur d’un réacteur à neutrons rapides subira une transmutation et se transformera en
plutonium-239 qui peut être ensuite recyclé et utilisé comme combustible dans le réacteur.
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Réfrigérant


Voir caloporteur.


Résidus de traitement


Ce qui reste d’un minerai métallifère constitué de roche finement broyée et de liquide de procédé, une fois
qu’une partie ou la totalité du métal, par exemple l’uranium, a été extrait.


Ressources classiques connues


Il s’agit des ressources en uranium les plus aisément accessibles : les ressources dont l’existence est connue
et dont l’exploitation est peu coûteuse à l’aide de techniques minières classiques, sont classées dans la
catégorie des ressources classiques connues. Ces ressources sont subdivisées en deux sous-groupes : les
ressources raisonnablement assurées (RRA) et les ressources supplémentaires estimées – catégorie I (RSE-I).
Les ressources classiques connues sont décrites en termes de quantité d’uranium récupérable compte tenu
des pertes en cours d’extraction et de traitement et sont d’ordinaire indiquées comme étant des ressources
récupérables dans les tranches de coût respectivement inférieures à 40 USD/kilogramme d’uranium (kg
d’U), comprises entre 40 et 80 USD/kg d’U, et comprises entre 80 et 130 USD/kg d’U.


Ressources classiques non découvertes


Les ressources en uranium que l’on estime exister et être exploitables à l’aide de techniques classiques
d’extraction, mais qui n’ont pas encore été matériellement confirmées sont classées dans la catégorie des
ressources classiques non découvertes. Ces dernières couvrent les ressources supplémentaires estimées –
catégorie II (RSE-II) et les ressources spéculatives (RS).


Ressources raisonnablement assurées (RRA)


L’uranium qui se trouve dans des gisements de minerais connus, dont l’étendue, la teneur et la
configuration, qui ont été déterminées, permettent de spécifier les quantités susceptibles d’être
récupérées dans les limites de coûts à la production données grâce aux techniques d’extraction et de
traitement actuellement éprouvées. Les estimations de tonnage et de teneur sont fondées sur des données
résultant d’échantillonnages spécifiques et sur une délimitation précise des dimensions des gisements,
ainsi que sur la connaissance des caractéristiques de ces derniers.


Ressources spéculatives (RS)


Uranium dont on admet l’existence principalement sur la base d’indications indirectes et d’extrapolations
géologiques dans des gisements susceptibles d’être découverts à l’aide des techniques de prospection
existantes. La localisation des gisements entrant dans cette catégorie ne peut en général pas être plus
précise que leur situation au sein d’une région déterminée ou dans une formation géologique donnée.
Comme l’appellation le sous-entend, l’existence et l’importance de telles ressources sont spéculatives.


Ressources supplémentaires estimées – catégorie I (RSE-I)


Quantités d’uranium, dont on présume la présence, compte tenu de données géologiques directes, dans
des prolongements de gisements bien explorés ou dans des gisements dans lesquels la continuité
géologique a été établie, mais pour lesquels certaines données, notamment les mesures ainsi que la
connaissance des caractéristiques de ces gisements, sont considérées comme ne permettant pas de classer
ces ressources en tant que « ressources raisonnablement assurées » (RRA). Les estimations de tonnage, de
teneur et de coût de la poursuite de la délimitation ainsi que de la récupération se fondent sur
l’échantillonnage disponible, de même que sur la connaissance que l’on a des caractéristiques du gisement
telles qu’elles ont été déterminées dans les parties les mieux connues de ce dernier ou dans des gisements
analogues.


Ressources supplémentaires estimées – catégorie II (RSE-II)


Quantités d’uranium, dont on suppose la présence dans des gisements pour lesquels on dispose
d’indications surtout indirectes et que l’on estime exister dans des formations ayant des caractéristiques
géologiques bien définies ou dans des zones de minéralisation comportant des gisements connus. Les
estimations de tonnage, de teneur et de coût de localisation, de délimitation et de récupération se fondent
principalement sur la connaissance que l’on a des caractéristiques de gisements connus existant dans les
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formations géologiques ou zones de minéralisation où ces ressources sont situées, ainsi que sur
l’échantillonnage ou les données géologiques, géophysiques ou géochimiques disponibles. Les estimations
relatives à cette catégorie sont moins fiables que celles concernant les RSE-I.


Retraitement
Procédé de traitement du combustible usé des réacteurs en vue de récupérer l’uranium et le plutonium et
de les séparer des produits de fission et d’autres éléments. Il est ainsi possible d’utiliser une proportion plus
élevée de la valeur énergétique potentielle de l’uranium et de réduire le volume des déchets.


S
SCRAM


Synonyme d’arrêt d’urgence (voir cette expression). À l’origine, c’est l’acronyme de l’expression anglaise
« safety control rod axe man » utilisée pour la pile de Chicago, premier réacteur en exploitation aux
États-Unis.


Séparation et transmutation
La séparation consiste à retirer du combustible usé les éléments radioactifs à vie longue indésirables tels
que les actinides mineurs (américium-243, par exemple) et les produits de fission. La transmutation est la
transformation de ces éléments indésirables en éléments stables ou à vie courte à l’aide de réactions
nucléaires. Conjointement, ces procédés élimineraient, du moins pour une part, les éléments des DHA qui
contribuent le plus à la production de chaleur et à la radioactivité à long terme. La séparation et la
transmutation offrent donc la possibilité de ramener de quelques milliers à quelques centaines d’années
la durée pendant laquelle les déchets doivent être maintenus isolés.


Sievert (Sv)
Unité internationale indiquant les effets biologiques causés par une exposition aux rayonnements. Les
effets biologiques de la radioexposition varient en fonction du type de rayonnement en cause. Par
exemple, 1 joule de rayonnement bêta ou gamma par kilogramme de tissu a un effet biologique s’élevant
à 1 Sv ; 1 joule/kg de rayonnement alpha a un effet de 20 Sv et 1 joule/kg de rayonnement neutronique
causera 10 Sv d’effet biologique.


Stockage à sec
Après une période initiale de refroidissement dans un bassin rempli d’eau, le combustible usé peut être
chargé dans de grands châteaux blindés dans lesquels la circulation naturelle du gaz environnant le
maintient aux températures requises.


T
Taux d’actualisation


Le taux d’actualisation est un élément important de l’analyse économique et la validité d’une décision
économique peut changer selon la valeur du taux d’actualisation. Pour dire les choses simplement, si
l’argent peut rapporter un intérêt annuel (i) en termes réels, alors 10 EUR d’aujourd’hui augmenteront
pour atteindre 10(1+i)t au bout de t ans. En revanche, un montant d’une valeur de 10 EUR (dans t années)
peut être actualisé à l’aide du taux d’actualisation (a) de telle sorte que sa valeur actuelle serait
l’équivalent de 10(1+a)-t aujourd’hui.


Technétium-99
Isotope radioactif du technétium, dont une forme particulière couramment dénommée technétium-99m
(99mTc) est largement utilisée en médecine nucléaire pour le diagnostic du cancer. Le technétium-99m est
normalement obtenu à partir de la décroissance radioactive du molybdène-99 (99Mo) qui est produit par
irradiation d’un film d’uranium hautement enrichi dans un réacteur. L’un des produits de fission formé à
partir de la fission de l’uranium dans le film est le molybdène-99 qui est alors séparé chimiquement pour
servir de générateur de technétium-99m.
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Tore
Forme géométrique en anneau donnée par la rotation d’un cercle autour d’une droite. La recherche sur les
réacteurs de fusion s’est axée sur deux types de confinement du plasma, magnétique et inertiel. L’enceinte
de confinement magnétique peut être sphérique ou torique. Dans un réacteur de fusion de type torique,
on utilise des champs magnétiques toroïdaux pour confiner le plasma.


Traitement du minerai (concentration)
Procédé par lequel le minerai d’uranium est traité chimiquement afin d’en extraire l’uranium et de le
raffiner. Il réduit également le volume de matériau à transporter et à manutentionner lors de la fabrication
du combustible. Du fait de sa couleur et de sa consistance, le produit solide (U3O8) du traitement du
minerai est un concentré couramment appelé « yellowcake » (gâteau jaune).


Transmutation
Processus en jeu lorsqu’un noyau absorbe un neutron, ce qui a pour effet de transformer le noyau d’un
élément en celui d’un autre. Ce processus intervient dans les réacteurs de fission et c’est lui qui crée
certains éléments à vie longue des déchets radioactifs. Il est aussi étudié comme un moyen de transformer
des éléments à vie longue de déchets de haute activité en éléments à vie plus courte.


Tritium
Isotope radioactif de l’hydrogène comportant deux neutrons et un proton. Des recherches sont en cours
concernant l’utilisation du tritium comme combustible dans des réacteurs de fusion. Étant donné que le
tritium est radioactif et peut facilement se retrouve dans l’eau, il suscite des préoccupations particulières
en matière de radioprotection.


U
Unité de travail de séparation


Voir UTS.


Uranium appauvri
Uranium dont la teneur en isotope 235U est inférieure à celle de l’uranium naturel, à savoir 0,711 %.
L’uranium appauvri est un sous-produit du processus d’enrichissement.


Uranium enrichi
Uranium dont la teneur en isotope 235U a été portée à une valeur supérieure à la teneur isotopique
naturelle de 0,711 %.


Uranium faiblement enrichi
Uranium dont la teneur en isotope 235U a été portée à un niveau supérieur à la teneur isotopique naturelle,
tout en demeurant inférieure à 20 %. D’ordinaire, les réacteurs nucléaires de puissance utilisent de
l’uranium faiblement enrichi, renfermant 3 à 5 % d’uranium-235 (235U).


Uranium fortement enrichi
Uranium enrichi à au moins 20 % d’uranium-235 (235U).


Uranium naturel
L’uranium qui a la même composition isotopique que dans la nature, à savoir 99,2745 % d’uranium-238
(238U), 0,711 % d’uranium-235 (235U) et 0,0055 % d’uranium-234 (234U).


UTS
Sigle désignant l’unité de travail de séparation, qui est la mesure standard des services d’enrichissement.
Il s’agit d’une unité complexe servant à mesurer le travail nécessaire à la séparation d’uranium en deux
fractions de teneurs isotopiques différentes. D’ordinaire, il faut 100 000 à 120 000 UTS pour fournir
l’uranium enrichi nécessaire pour alimenter en combustible un réacteur à eau ordinaire de 1 000 MWe
pendant un an.
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V
Vitrification


Procédé de production de verre. Il s’agit d’une technologie couramment utilisée pour immobiliser les
déchets de haute activité issus du retraitement du combustible nucléaire usé. Ce verre se caractérise par
sa durabilité élevée, sa résistance au rayonnement intense et à la forte chaleur des déchets de haute
activité, et sa stabilité de sorte qu’il est capable de confiner les isotopes radioactifs pendant longtemps.
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Pour compléter
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Ressources Internet
Outre les ressources mentionnées précédemment, vous pourrez trouver d’autres informations sur les sites


suivants qui présentent ou hébergent de l’information sur l’énergie nucléaire :


Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire www.nea.fr


Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) www.iaea.org/worldatom
Commission internationale de protection radiologique www.icrp.org


Agence d’approvisionnement d’Euratom http://europa.eu.int/comm/euratom/index_en.html 


Association internationale du droit nucléaire www.aidn-inla.be


Commission préparatoire de l’Organisation du


Traité d’interdiction complète des essais nucléaires www.ctbto.org


Première Commission des Nations Unies


(désarmement et sécurité internationale) http://disarmament.un.org


Comité scientifique des Nations Unies


pour l’étude des effets des rayonnements ionisants www.unscear.org


World Association of Nuclear Operators www.wano.org.uk 


Glossaire des termes de la sûreté nucléaire de l’AIEA www.iaea.or.at/ns/CoordiNet/
documents/safetyglossary.pdf
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Les avantages (aspects positifs de l’énergie nucléaire)

Les applications pour l’homme

· Production d’électricité

· Production d’isotopes

Les isotopes, radioactifs ou stables, sont beaucoup utilisés, en particulier en médecine, dans l’industrie, dans l’agriculture, dans l’agroalimentaire et dans la recherche. En 2000, plus de 70 réacteurs de recherche et de puissance implantés dans plus de 60 pays produisaient des isotopes.

Les isotopes n’ont aucun substitut dans de nombreuses applications et ils sont plus efficaces et moins chers que leurs substituts dans la plupart des autres cas. Jusqu’à présent, ils étaient surtout des sous-produits de la recherche, mais des réacteurs spécialement conçus pour la production d’isotopes sont désormais en projet ou en construction. Un aperçu d’applications représentatives illustrera l’importance des isotopes et leur diversité

· Applications médicales

Il y a plus de trente ans que les isotopes sont utilisés couramment en médecine. Aujourd’hui, ils sont utilisés annuellement dans plus de 30 millions de protocoles médicaux importants dans le monde entier. Ils servent à détecter des tumeurs et toute une gamme d’affections diverses (dont des troubles cardiaques) grâce à l’imagerie de diagnostic par caméra gamma. L’isotope le plus utilisé à cet effet est le technétium-99 qui est produit en réacteurs.

En thérapie, l’implantation de sources radioactives scellées (brachythérapie) est utilisée pour traiter les cancers du col de l’utérus, de l’utérus, du sein, des poumons, du pancréas, de la prostate et de l’œsophage. Les isotopes les plus utilisés à cet effet sont l’iode (125I) et le palladium (103Pd) produits en réacteurs.

· Agriculture et industrie

L’industrie est un gros utilisateur d’isotopes, principalement dans l’instrumentation et dans les équipements de processus. Les applications comprennent l’instrumentation d’analyse et de sécurité, la mesure de la pollution, la mesure de grandeurs physiques, l’irradiation des aliments et les contrôles non destructifs. L’irradiation des aliments a fait ses preuves pour les épices, les fruits, les grains, la viande, le poisson et la chair de poulet. L’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et la Food and Drug Administration des États-Unis sont favorables à cette utilisation des isotopes et un nombre croissant de pays l’autorisent pour améliorer la sécurité et la valeur nutritionnelle des aliments.



· Dessalement de l’eau de mer

La vie n’est pas possible sans eau douce de bonne qualité. Dans beaucoup de régions du monde, en particulier en Afrique, en Asie et au Moyen-Orient, il est de plus en plus difficile de satisfaire les besoins croissants de l’agriculture, de l’industrie, du développement urbain et des populations en expansion.

La purification de l’eau de mer exige énormément d’énergie thermique et des usines de dessalement nucléaires fonctionnent déjà au Japon et aux États-Unis. Ces unités procurent essentiellement de l’eau douce pour les besoins propres du site plutôt que pour la consommation de masse. Néanmoins, elles ont démontré qu’avec la croissance de la demande de dessalement d’eau de mer l’énergie nucléaire pouvait devenir une alternative viable aux combustibles fossiles pour la production de chaleur nécessaire. L’Argentine, la Chine, l’Inde, le Maroc, le Pakistan, la République de Corée et la Russie ont manifesté leur intérêt pour cette application de l’énergie nucléaire.



Leur impact sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre 

L’énergie nucléaire est une des rares formes d’énergie à n’émettre quasiment ni polluant atmosphérique ni gaz à effet de serre. Selon les estimations, le cycle complet du combustible nucléaire, y compris l’extraction du minerai et la construction des centrales, émet entre 2,5 et 6 grammes d’équivalent carbone par kilowattheure (kWh) produit. C’est sensiblement égal aux émissions estimées des sources d’énergie renouvelables (hydraulique, éolien et solaire) et environ 20 à 75 fois moins que les émissions des moyens de production d’électricité à base de gaz naturel, qui est le combustible fossile le plus propre (voir figure suivante).

Figure : Émissions de gaz à effet de serre du secteur de la production d’électricité par type de combustible
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L’énergie nucléaire est donc l’un des principaux moyens disponibles pour limiter les émissions de carbone dans l’environnement. Rien que dans les pays de l’OCDE, les centrales nucléaires évitent annuellement l’émission d’environ 1 milliard 200 millions de tonnes de dioxyde de carbone (CO2). Si toutes les centrales nucléaires du monde entier étaient remplacées par des centrales modernes brûlant des combustibles fossiles, les émissions de CO2 du secteur de l’énergie augmenteraient d’environ 8 %.

L’énergie nucléaire évite l’émission localisée, sous forme de gaz et de particules, de polluants atmosphériques, tels que les oxydes de soufre et d’azote, qui sont responsables des pluies acides et de troubles respiratoires. Elle engendre beaucoup moins de déchets solides pour la même quantité d’électricité produite que n’importe quel combustible fossile. Sa production de déchets solides est à peu près équivalente à celle des énergies renouvelables comme le solaire (voir figure suivante).

Figure : Production totale de déchets par type de combustible
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Toutefois, pour que la filière nucléaire contribue de façon très significative à prévenir un réchauffement planétaire excessif, il faudrait la développer massivement. Or, à l’heure actuelle, elle sert uniquement à la production d’électricité, un des secteurs d’utilisation de l’énergie. Selon les estimations, même en décuplant la puissance nucléaire installée d’ici 2100, la part du nucléaire dans la consommation d’énergie primaire passerait de 7 à 25 % seulement, ce qui éviterait environ 15 % des émissions de carbone cumulées attendues pendant cette période. En même temps, si ce programme était réalisé avec les technologies actuelles, le volume accumulé de déchets radioactifs (et leur radioactivité) augmenterait considérablement.

L’énergie nucléaire est une des options disponibles pour faire face à l’augmentation prévue de la demande d’énergie mondiale tout en évitant les émissions de carbone. Pour que cette option soit efficace et acceptable, il faudrait disposer de technologies de réacteur avancées et de stratégies de recyclage du combustible. Au fur et à mesure que nous avancerons dans le 21ème siècle, le parc actuel de réacteurs thermiques à eau ordinaire devra être remplacé par des réacteurs avancés comme les surgénérateurs rapides à recyclage du combustible. Ce changement suppose de très lourds investissements, mais probablement pas supérieurs à ceux exigés par d’autres stratégies pour répondre à la demande d’énergie mondiale en limitant le réchauffement planétaire.





L’économie de l’énergie nucléaire

L’énergie nucléaire se caractérise par des coûts de production bas, des coûts d’investissement élevés, une insensibilité aux variations du prix du combustible, une longue durée de vie utile et des coûts liés à la réglementation élevée. 

Les centrales nucléaires actuelles sont en général compétitives, même dans des marchés déréglementés, en particulier lorsque les coûts d’investissement initiaux ont été amortis. En raison notamment des coûts d’investissement élevés, les décisions de construction de nouvelles centrales nucléaires peuvent beaucoup dépendre de la politique menée par les pouvoirs publics.

L’énergie nucléaire se distingue des autres formes d’énergie servant à produire de l’électricité en ce que certains coûts essentiellement externes dans le cas des autres sources d’énergie sont internalisés dans le cas du nucléaire.
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Rayonnement

Le rayonnement désigne le processus d'émission ou de propagation d'énergie et de quantité de mouvement impliquant une onde ou une particule.

[image: Résultat de recherche d'images pour "image rayonnement radioactif"]

Symbole du rayonnement radioactif



Irradiation

L’irradiation désigne l’exposition volontaire ou accidentelle, d’un organisme, d’une substance, d’un corps, à des rayonnements. Ce terme est en particulier utilisé lorsque l’on considère l’exposition à des rayonnements ionisants.



Radiothérapie

La radiothérapie est une méthode de traitement locorégional des cancers, utilisant des radiations pour détruire des cellules cancéreuses en bloquant leur capacité à se multiplier. L’irradiation a pour but de détruire toutes les cellules tumorales tout en épargnant les tissus sains périphériques.



Radiographie 

La radiographie est une technique d'imagerie qui vise à visualiser un organe ou une partie du corps sur une pellicule photosensible. Réalisée par un radiologue en hôpital ou « en ville », elle utilise les rayons X. Par extension, le terme « radiographie » désigne également le cliché radiographique.

[image: https://encrypted-tbn0.gstatic.com/images?q=tbn:ANd9GcT-oT8Ac9LZH0TwpSFjPOWSvf0DYcNyua-mjbZgtnxW3bgubdig&s][image: https://encrypted-tbn0.gstatic.com/images?q=tbn:ANd9GcT-oT8Ac9LZH0TwpSFjPOWSvf0DYcNyua-mjbZgtnxW3bgubdig&s]



Effet du rayonnement radioactif dans l’environnement

[image: C:\Users\UserLA7062\Documents\environnement\Education environnementale\Plateforme_docs Groupe 2\production électricité\Nouveau dossier\image effet radioactivité\effet radioactivité.JPG]

Effet du rayonnement radioactif chez l’homme
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Exercice

1. Quels sont les avantages et les inconvénients de l’énergie nucléaire sur l’environnement ?

Réponse :

L’énergie nucléaire présente l’avantage de ne pas émettre de CO2. Cependant elle produits des déchets radioactifs présentant de gros risques

2. Les centrales nucléaires doivent-elles être remplacées ? si oui par quoi

Réponse : 

Oui elles sont dangereuses. Elles peuvent être remplacées par des sources d’énergies renouvelables. Cependant pour un remplacement efficace, les nouvelles sources d’énergie devront avoir la même productivité que celles des centrales nucléaires.

3. L’énergie nucléaire est une solution pour le GIEC ?

Réponse :

[bookmark: _GoBack]Le GIEC ne peut se prononcer, ce n’est pas son rôle ! le GIEC ne donne pas son avis, il fait un état des lieux scientifiques. Du point de vue « solution décartonnée », l’énergie nucléaire est une composante intéressante. Cependant cette énergie ne suffit pas à résoudre l’ensemble des problèmes futurs ; de plus, elle présente des inconvénients majeurs comme la gestion des déchets radioactifs et les risques d’accident. 
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Les dangers des rayonnements radioactifs (impacts négatifs sur l’environnement)

Les déchets radioactifs

Les déchets radioactifs sont issus de plusieurs activités industrielles et médicales, la production d’énergie nucléaire étant la principale source à cause des volumes de déchets produits et de leur longue durée de vie.

On distingue en général trois catégories de déchets radioactifs :

· Les déchets de faible activité, ou faiblement radioactif(DFA) :

Ils sont en général des objets qui ont été en contact avec de petites quantités de radioactivité à vie courte comme les tenues vestimentaires, les récipients, les seringues, etc. Les DFA peuvent être manipulés en général à l’aide de gants de caoutchouc. Les déchets produits pendant les opérations de déclassement des centrales nucléaires sont traités pour l’essentiel comme des DFA

· Les déchets de moyenne activité ou moyennement radioactif(DMA) :

Ils sont en général des objets à caractère plus industriel, comme les équipements utilisés dans la mise en œuvre des matières nucléaires ou les résines échangeuses d’ions usées utilisées pour purifier les liquides radioactifs. Ils n’engendrent en général que très peu de chaleur, mais ils émettent des rayonnements qui nécessitent des écrans pour protéger les individus. Au stade du retraitement du combustible usé, les structures métalliques non dissoutes des crayons combustibles (« coques et embouts ») sont des déchets classés DMA.

·  Les déchets de haute activité ou hautement radioactif(DHA) :

Ils sont principalement des produits de fission très radioactifs et souvent à longue durée de vie. Ils doivent être confinés derrière des blindages épais et il faut en général les refroidir. Dans cette catégorie on distingue le combustible nucléaire usé (CNU) qui ne sera pas retraité et les résidus de retraitement. Bien que ces deux types de DHA soient traités de façon similaire à bien des égards, ils diffèrent par leur forme et leur contenu, en particulier parce que les résidus de retraitement sont produits le plus souvent sous forme liquide.

Le niveau de radioactivité est le critère déterminant pour la manipulation ou le transport des déchets. Pour le stockage final, la durée de confinement nécessaire du produit, fonction de la période radioactive des isotopes qu’il contient, est aussi un critère important. Quelques isotopes à vie longue comme ceux présents dans les DHA ou dans le CNU doivent être confinés pendant des milliers d’années.

La période d’un isotope radioactif est le temps nécessaire pour que la moitié de ses atomes soit désintégrée (décroissance radioactive). Elle peut varier de moins d’une seconde à l’infini (état stable) selon l’isotope. Le tableau suivant recense quelques-uns des isotopes importants pour déterminer les conditions de stockage final des DHA et du CNU. Le césium, le strontium et le technétium sont des produits de fission ; les autres sont produits par capture neutronique.

		Isotope

		Période radioactive approximative



		Strontium-90

		29 ans



		Césium-137

		30 ans



		Américium-241

		430 ans



		Américium-243

		7 400 ans



		Plutonium-239

		24 000 ans



		Technétium-99

		213 000 ans





Tableau : Quelques isotopes présents dans les DHA



· Volume des déchets radioactifs produits par l’industrie nucléaire

Du fait de sa forte densité énergétique, l’énergie nucléaire ne produit que relativement peu de déchets par unité d’énergie produite. Le volume et la nature des déchets varient selon la filière nucléaire et le cycle du combustible. Le tableau suivant donne néanmoins une idée approximative des volumes de déchets engendrés par la production d’énergie nucléaire.

		Catégorie

		Cycle

		Cycle



		de déchets

		ouvert

		fermé



		DFA/DMA

		50-100

		70-190



		DHA

		0

		15-35



		CNU

		45-55

		0





Volumes indicatifs de déchets radioactifs produits par un réacteur à eau ordinaire de 1000 MWe (en m3/an) : Source : Commission européenne, La gestion des déchets radioactifs dans l’Union européenne (Bruxelles : CE, 1998)



On note une tendance générale à la réduction du volume des déchets produits pour une quantité d’électricité donnée grâce à l’amélioration des pratiques et des technologies, un des objectifs étant de diminuer les coûts d’exploitation et de maintenance.

Pour mettre ces volumes en perspective, il convient de rappeler que les usines, les hôpitaux et les centres de traitement du cancer produisent aussi de grandes quantités de déchets radioactifs, et que ces déchets ne représentent qu’une petite partie des déchets toxiques industriels produits chaque année et une partie encore plus faible de tous les déchets produits par la société (voir figure suivant).

Figure : Comparaison de la production annuelle de déchets dans l’Union européenne
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Source : Nuclear and Renewable Energies (Rome : Accademia Nazionale dei Lincei, 2000), mise à jour avec les données de la Commission européenne, Radioactive Waste Management in the European Union (Bruxelles : CE, 1998).







· Principes de gestion des déchets radioactifs

Dans tous les pays, la gestion et le stockage final des déchets radioactifs sont réputés relever de la responsabilité nationale. Même si l’on recense des stratégies de gestion des déchets différentes selon les pays, la coopération internationale a permis de définir une série de principes fondamentaux et d’obligations communément admis : Les principes de gestion des déchets radioactifs de l’Agence Internationale de l’Energie Atomique(AIEA) en sont un exemple.

· Pratiques de gestion des déchets radioactifs

Les activités à mettre en œuvre pour gérer correctement les déchets radioactifs peuvent être classées comme suit :

- réduction de la production de déchets ;

- conditionnement et emballage des déchets pour permettre leur manipulation en toute sécurité et pour les protéger pendant le transport ; 

- stockage provisoire ; 

- stockage définitif.

Sureté nucléaire

La sûreté d’une installation nucléaire dépend de la protection dont elle bénéficie par conception ainsi que de l’organisation, de la formation, des procédures et du comportement du personnel d’exploitation.

Le principe à la base de la sûreté nucléaire est la défense en profondeur qui se caractérise essentiellement par l’interposition de plusieurs barrières de protection destinées à prévenir tout relâchement de radioactivité, chacune d’entre elles intervenant en cas de défaillance de la précédente.

L’énergie nucléaire peut nuire à l’homme et à son environnement en cas d’émission accidentelle de substances radioactives nocives. C’est pourquoi son utilisation a toujours été subordonnée à un niveau de sûreté très élevé. Toutefois, même si le risque résiduel est minime, il n’est pas nul, comme dans tant d’autres activités humaines.

· Surveillance et réglementation

La responsabilité de la sûreté nucléaire incombe avant tout aux pouvoirs publics, chaque pays étant responsable de la sûreté des centrales nucléaires dont il a autorisé la construction et l’exploitation sur son territoire. La responsabilité première de la sûreté est le plus souvent dévolue aux exploitants qui sont les titulaires des licences. Cependant, la coopération internationale, à laquelle participent des organisations comme l’Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire (AEN) et l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), a de tout temps contribué de façon essentielle à l’élaboration de concepts pertinents et à la diffusion de bonnes pratiques.

Ainsi, la Convention sur la sûreté nucléaire, dont tous les pays exploitant des centrales nucléaires sont signataires, définit un ensemble de principes reconnus à l’échelle internationale et une série d’obligations concernant les éléments fondamentaux pour assurer la sûreté.

Effets de l’exposition aux rayonnements radioactifs

· Types de rayonnements

· Les particules alpha, émises par le noyau d’un atome, sont constituées de deux protons et deux neutrons. Ils sont considérés dangereuses pour la santé uniquement si elles sont ingérées ou inhalées et si elles viennent ainsi au contact direct de cellules sensibles.

· Les particules bêta sont des électrons émis par le noyau d’un atome. Elles n’ont qu’une charge négative ; de ce fait, elles réagissent moins que les particules alpha au contact de la matière et sont donc plus pénétrantes. Elles sont arrêtées par de fines couches de plastique ou de métal et, elles aussi, sont considérées dangereuses en particulier en cas d’ingestion ou d’inhalation. Elles peuvent cependant provoquer des radiolésions de la peau en cas d’exposition prolongée.

· Les neutrons sont contenus dans le noyau des atomes dont ils peuvent être expulsés par collision ou fission. Ce sont des particules électriquement neutres dont la masse est sensiblement identique à celle des protons. Comme ils sont neutres, ils réagissent peu au contact de la matière et sont donc très pénétrants, c’est-à-dire difficiles à arrêter. Pour les arrêter, les écrans les plus efficaces sont d’épaisses couches de béton ou des matières riches en hydrogène comme l’eau ou l’huile.

· Les rayons gamma et les rayons X sont des ondes électromagnétiques, les premiers étant émis par le noyau d’un atome et les deuxièmes par les changements de niveaux d’énergie des électrons d’un atome. Tous deux sont des formes de rayonnement électromagnétique à haute énergie qui réagissent peu au contact de la matière. Pour les arrêter, les écrans les plus efficaces sont d’épaisses couches de plomb ou de matériaux denses. Ils sont dangereux pour l’homme, même en cas d’irradiation externe ;

Figure : Pouvoir pénétrant des différents types de rayonnements
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Source : Université du Michigan, États-Unis.



· Source de rayonnement

Il existe deux types principaux de sources de rayonnement auxquels l’homme est exposé : la radioactivité naturelle et la radioactivité artificielle.

· Radioactivité naturelle

La radioactivité naturelle, qu’elle soit ionisante ou non ionisante, est d’origine cosmique ou terrestre. Le rayonnement cosmique, qui vient du ciel, est produit par divers phénomènes dont la naissance et la mort des étoiles. Le principal émetteur de rayonnement cosmique, tout au moins pour nous, sur la Terre, est le soleil. Le rayonnement tellurique, qui vient de la Terre elle-même, est dû à la désintégration des radionucléides primordiaux et cosmogéniques présents dans l’écorce terrestre. Deux éléments abondants, l’uranium et le thorium, émettent des rayonnements ionisants pendant les millions d’années que dure leur décroissance radioactive avant de se transformer en plomb, élément stable qui n’émet donc pas de rayonnements.

Un des produits de la chaîne de désintégration de l’uranium est le radon, gaz qui parvient dans l’atmosphère s’il se forme près de la surface de la terre. Ainsi, les rayonnements ne sont pas seulement émis directement par leurs sources terrestres ; ils font partie de l’atmosphère que nous respirons et s’y trouvent en quantité variable selon le volume et la nature des matières radioactives contenues dans le sol.

Nos aliments sont eux aussi naturellement radioactifs puisque plantes et animaux absorbent des matières radioactives présentes dans l’environnement. De ce fait, nos organismes, en particulier nos os, contiennent de faibles quantités d’éléments radioactifs comme le carbone-14, le potassium-40 et le radium-226. Le potassium est un important élément nutritif ; les bananes, par exemple, sont riches en potassium, y compris en potassium-40 qui en est un isotope radioactif. Le tritium, isotope radioactif naturel ou artificiel de l’hydrogène, corps entrant dans la composition de l’eau sur terre, est également présent dans nos organismes, principalement dans les tissus mous et dans le sang.



· Radioactivité artificielle

La science et le développement de l’industrie nucléaire ont engendré de nouvelles sources de rayonnement que l’on appelle « radioactivité artificielle ». Les essais de bombes atomiques, qui s’effectuaient dans l’atmosphère à l’origine, ont propulsé dans la haute atmosphère de grandes quantités de matières radioactives qui se sont dispersées tout autour de la planète. La plupart de la population de l’hémisphère nord et une partie de la population de l’hémisphère sud a été exposée et continue d’être exposée aux rayonnements émis par ces matières.

Le développement de l’énergie nucléaire depuis les années 50 s’est aussi traduit par la libération de radioactivité dans l’atmosphère et dans l’eau, ces rejets étant dus à plusieurs étapes du cycle du combustible, principalement le retraitement du combustible usé et, dans une moindre mesure, la fabrication du combustible et la production d’électricité.

Les rayons sont très utilisés en médecine depuis leur découverte. Les rayons X provoquent une exposition très importante aux rayonnements ionisants. Le recours à l’imagerie en temps réel par rayons X en salle d’opération pour aider le chirurgien à positionner ses instruments est une application récente des rayonnements. La tomographie assistée par ordinateur et la tomographie à émission de positons sont deux autres applications sophistiquées des rayons gamma en médecine.

Les rayons servent aussi à des fins thérapeutiques, précisément parce qu’ils peuvent tuer les cellules telles que les cellules cancéreuses. Des sources de rayonnement peuvent être implantées au sein des tumeurs par voie chirurgicale et des sources liquides peuvent être injectées dans le sang et se concentrer dans les cellules cibles – une méthode utilisée pour traiter le cancer de la thyroïde. Toutes ces applications sont des sources de rayonnement ionisant tant pour les patients que pour le corps médical.

· Niveaux d’exposition aux rayonnements

Quels sont les niveaux de rayonnement auxquels les individus sont exposés et quelles sont les principales sources de rayonnement ? Le Comité scientifique des Nations Unies pour l’étude des effets des rayonnements ionisants (UNSCEAR) recueille les données depuis 1955 et publie un rapport tous les quatre ans environ qui récapitule les expositions moyennes selon les différentes sources. La figure suivante résume les résultats du dernier rapport (UNSCEAR 2000).

Figure : Sources typiques d’exposition du public aux rayonnements (en mSv par an)
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· Effets de l’exposition aux rayonnements

L’effet principal de la traversée d’une quelconque matière – un tissu humain par exemple – par un rayonnement est un dépôt d’énergie. Le rayonnement perd de l’énergie au contact de la matière et la matière récupère cette énergie. C’est pourquoi l’unité de mesure de l’exposition aux rayonnements repose sur l’énergie absorbée. Aujourd’hui, cette unité de mesure (appelée également « dose ») est le gray (Gy). Un gray correspond à l’absorption d’un rayonnement qui cède un joule d’énergie dans un kilogramme de matière.

Certains types de rayonnements ionisants sont plus dangereux que d’autres. Ainsi, à cause de leur masse et de leur charge électrique importantes, les particules alpha ont tendance à libérer beaucoup d’énergie sur de très courtes distances et elles peuvent donc provoquer d’importantes lésions si elles traversent des tissus biologiques sensibles. Les neutrons, de leur côté, entrent rarement en contact avec les atomes, mais leurs effets peuvent être significatifs si ce contact se produit. Pour ces raisons physiques, on attribue aux différents types de rayonnements un facteur de qualité qui sert à établir une relation entre l’énergie déposée et l’effet biologique sur l’organe exposé.

L’unité de mesure de cet effet biologique est le sievert (Sv). Un sievert correspond à la quantité d’énergie déposée par un rayonnement donné (en grays) multipliée par le facteur de qualité de ce rayonnement. Plus le facteur de qualité est élevé, plus l’effet est important. Pour les particules alpha, le facteur de qualité est égal à 20 ; pour les neutrons, il fluctue entre 5 et 20 suivant leur énergie ; pour les rayons gamma, bêta et X, il est égal à 1.

Pour évaluer les dommages causés par un rayonnement, il faut aussi savoir si l’organisme entier a été exposé ou seulement un organe et, le cas échéant, lequel. La sensibilité aux rayonnements varie selon les tissus exposés (poumons, foie, os, par exemple). Ainsi, les particules alpha sont les rayonnements émis par l’uranium qui ont le plus d’effets biologiques, mais ils ne peuvent même pas pénétrer la peau.

L’exposition de la peau à la poussière d’uranium n’est donc pas dangereuse en général, mais si la même poussière est inhalée et atteint les tissus pulmonaires sensibles, elle peut endommager gravement les cellules exposées. Dans ce cas, un tissu est plus particulièrement exposé et l’énergie déposée est transmise à ce seul tissu. Pour que cette exposition puisse être comparée avec d’autres types d’exposition, les chercheurs ont défini des facteurs de qualité tissulaires. Ces facteurs permettent de comparer et de cumuler l’effet biologique de l’exposition à un type de rayonnement affectant l’organisme entier avec l’exposition d’un organe particulier à un autre type de rayonnement. Il est alors possible de représenter l’effet biologique de différentes expositions au rayonnement sur une échelle unique.

· Effets biologiques des rayonnements

Les rayonnements sont parmi les agents toxiques les plus étudiés. Bien qu’on ne puisse ni les toucher, ni les goûter, ni les sentir, ils sont très faciles à identifier et à quantifier – à la différence des substances chimiques cancérigènes, par exemple. La physique des rayonnements pénétrants est elle aussi très bien connue et ces connaissances permettent d’étudier scientifiquement les effets que différents niveaux d’exposition peuvent avoir sur les êtres humains.

La physique des rayonnements n’est cependant que le début de l’histoire. Si l’on y regarde de plus près, l’énergie des rayonnements ionisants est cédée aux atomes de la substance traversée. L’eau est la molécule la plus abondante dans notre corps et elle est très souvent ionisée, c’est-à-dire rendue anormalement chimiquement réactive sous l’effet des rayonnements. Si la molécule d’eau concernée se trouve près d’une molécule d’acide désoxyribonucléique (ADN) au sein d’une cellule de tissu humain, elle peut l’endommager. Or, l’ADN est l’élément reproducteur des cellules. Une cellule lésée par un rayonnement peut ensuite réagir de trois façons différentes (figure suivante) : 

Figure : Effets biologiques potentiels de l’irradiation d’une cellule
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· elle réussit à se réparer elle-même ;  

· elle n’arrive pas à se réparer et meurt ; 

· elle n’arrive pas à se réparer mais ne meurt pas.

Le risque d’effets à long terme correspond au troisième scénario. La cellule lésée peut devenir cancéreuse. En outre, si la cellule lésée est une cellule reproductrice humaine – ovule ou spermatozoïde – la lésion subie par l’ADN peut engendrer une mutation génétique. Ce sont ces deux effets potentiels qui inquiètent le plus les radioprotectionnistes.

Lorsqu’un individu est exposé à un rayonnement ionisant, les effets potentiels sur sa santé peuvent être de deux ordres :

- des effets immédiats, qui se produisent dès l’exposition au rayonnement (« effets déterministes ») ;

- des effets différés, qui peuvent se manifester de longues années après l’exposition (« effets stochastiques »).

Pour l’homme, le seuil d’exposition à partir duquel des effets déterministes sont à craindre se situe vers 0,25 sievert (250 mSv). Les effets biologiques diffèrent en fonction de la dose reçue, leur gravité augmentant avec la dose (voir figure suivante).
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Figure : Effets déterministes d’une irradiation à forte dose
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